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En vente : Affaires algériennes. 
Décret du 17 août 1959 portant homologation de la décision, en date 
TARIFICATION du 10 juillet 1959, du délégué général du Gouvernement en 
DES TRANPORTS PUBLICS ROUTIERS DE MARCHANDISES Algérie modifiant l'ordonnance n° 45-2249 du #4 octobre 1945 
Docume modifiée portant extension du régime des allocations fami- 

nt 1 (Recueil général des tarifs). liales en Algérie (p. 8211). 
(Propositions présentées à l'approbation ministérielle Arrêtés portant remise de débets (p. 8212). 
et publiées au Journal officiel du 5 août 1959.) 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
Arrêté du 25 juin 1959 fixant le taux des heures-année allouées aux 
professeurs contractuels du Conservatoire national supérieur 
de musique (p. 8212). 


N° 59-165 S. Prix: 76 F. 





(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 gt à Direction des Journaux officiels, 
31, quai Voltaire, Paris [7°].) MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 août 1959 portant élévation à la dignité de grand-crolx 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (p 8212), 

Arrêté portant délégation de signature (p. 8212). 

SOMMAIRE Arrêté portant nomination du secrétaire du comité consultatif de 





la réforme judiciaire (p. 18212). 


Arrêtés portant mutations, attribution de fonctions, radiation des 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE cadres, acceptation de démissions, admissions à la retraite et 


rapportant les dispositions d'un précédent arrêté (administra- 
tion pénitentiaire) (p. 8212). 





Décret du 12 août 1959 portant élévation à la dignité de grand-crnix 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 8210). 
- Arrélé portant nomination (services extérieurs) (p. 8213). 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÊGION D'HONNEUR 





D ETES ET CIRCULAIRES MINISTÈRE DES ARMEES 
ECRETS, ARR Décret no 59-980 du 12 août 1959 portant règlement d'administra- 


dr. ji tion publique pour l'application de l’articke 67 du code de jus- 
tice militaire pour l'armée de terre et de l'articke 36 du code 
de justice militaire pour l’armée de mer (p. 8213). 

Décret n° 59-981 du 12 août 19% portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de Ja revision des pensions, de cer- 


PREMIER MINISTRE 


Décret du 12 août 1959 portant élévation à la dignité de grand officier - + or Ar 

: , : tains emplois appartenant à des <orps ayant fait l’objet de 

dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 8241). modification de structure au ministère des- armées (terre 
Arréié portant nomination (régisseurs d'avances) (p. 8211). et air) (p. 8219). 


Décrets du 12 août 1959 portant promotions dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur et rectificatifs (p. S214). 





Instruction du 41 août 1959 relative au renouvellement des sursis 
d'incorporation pour études (p. 8211). 


at) 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Arrêté du 8 août 1959 approuvant la dissolution de la Société inter- 


professionnelle des fibres jutières (p. 8217). 
Arrété portant nomination de rapporteurs particuliers près la com- 


mission de vérification des comptes des entreprises publiques 
p. #21 
L) 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59 982 du 12 acût 1959 fixant le régime des bourses natio- 
nales de l'enseignement du premier degré dans les cours com- 
plémentaires publics (p. 8215). 


arrété du ?9 juillet 1959 modiflant et complétant l'arrêté du 10 décem- 
bre 1922 relatif aux enseignements et aux jurys d'examens 
ou de concours organisés dans le cadre du ministère de l’edu- 
cation nationale (p 8215). 

Arrété du 30 juillet 19% portant aflectation définitive au ministère 
de l'éducation nationale du bâtiment « S » de la caserne Ber- 
nard, de Dole (Jura) (p. 8216). 

arrété du 31 juillet 1959 modifiant l'arrêté du 25 juin 1956 concer- 
nant la liste des certificats d'études supérieures prévus à l’ar- 
ticle 2 du décret du 8 janvier 195 relatif au troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des éciences (p. 8216). 

arrété du 3 août 1959 portant approbation d'une délibération du 
conse:l de l'université de Toulouse partant création d’un ins- 
titut d'études internationales et des pays en voie de dévelop- 
pement (p. 8216). 

Arrêtés du 4 août 1959 relatifs à la création, au fonctionnement et 
ou transfert de centres d'apprentissage et d'un collège tech- 
nique (p. 8216). 

arrété du 6 août 1959 fixant le montant du précompte annuel effec- 
tué sur les émoluments des élèves professeurs internes des 
écoles normales supérieures (p. 8216). 

arrété portant nomination d'un membre du conseil de perfectionne- 
ment de l'institut d'études politiques de l’université de Gre- 
noble (p. 8216). 

arrêtés portant nominations et admissions à la retraite (adminis- 
tralion académique et bibliothèques) (p. 8216). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrété du 8 août 1959 relatif à l'agrément de l’'hélistation de Cau- 
terets-ville (Hautes-Pyrénées) (p. 8217), 
érrété du 10 août 1959 déclarant d'utilité publique le prolongement 


de la déviation de la voie communale ne 5 de Champforgeuil, 
rendu nécessaire par la déviation de la route nativnale ne 6, 
à l'Ouest de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) (p. 8217). 


arrétés portant délégations de pouvoirs (p. 8217). 

drrétés portant révocation, admissions à la retraite et rapportant 
les dispositions d'un précédent arrêté (aviation civile et com- 
merciale) (p 8218). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


ârrété du 8 août 1959 relatif au fonctionnement de la commission 
des marchés des Charbonnages de France (p. 822). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décret du 12 août 1959 portant rauflication d’une élection à l'aca- 
démie vétérinaire de France (p. 8248). 


arrété du 30 juillet 1959 portant modification des statuts d’une îns- 
ütulion agricole de prévoyance et de retraile (p. 8218). 


arrétés portant inscription sur un tableau d'avancement complé- 

mentaire, nominations, titularisations, affectations, intégra- 
tions, réintégrations, mise en disponibilité et radiation d'une 
liste d'agrément : 

Eaux et forêts (p. 8218). 

Ecole nationale des eaux et forêts (p. 8219). 

Enseignement agricole (p. 8219). 

Services agricoles (p. 8219). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


décret ne 59-983 du 12 août 1959 portant prorogation du délai prévu 
à l'article 2 de l'ordonnance ne 45-1030 du 24 mai 1945 relative 
au placement des travailleurs et au contrôle de l'emploi 


(p. 8219). 

Arrété du 3% juillet 1959 portant extension d'un avenant à la conven- 
lion collective nationale de travail intéressant les entreprises 
de netloiement, d'enlèvement et de traitement des ordures 


nénagéres 219 





Arrêté du 5 août 1959 portant extension de deux protocoles d'accord 
intervenus dans les industries chimiques (p. 8221). 

Arrêté relatif à la liquidation et à la revalorisation des pensions 
d'assurances sociales liquidées sous le régime local des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle {recti- 
ficatif) (p. 8222) 

Arrété relatif à la liquidation et à la revalorisation sous le régime 
général des assurances sociales des rentes et pensions d’inva- 
lidité et de vieillesse attribuées à des assurés ayant cotisé 
antérieurement au 1er juillet 1946 dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (rectificatif) (p. 8222). 

Arrêté portant nomination de membres de la commission régionale 
de conciliation compétente pour la 1% circonscription d’ins- 
peclion divisionnaire du travail! et de la main-d'œuvre (p. 8222). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Décret no 59-284 du 12 août 1959 relatif à la situation des chirun 
giens dentistes de nationalité française résidant à l'étranger 
tp. 822). 

Décret du 12 août 1959 portant perte de la nationalité française 
(p. 8223). 

Décret du 12 août 1959 autorisant l’hôpitalkhospice de Vaison-la- 
Romaine à accepter un legs (p. 8223). 

Arrêtés portant aflectations, intégration, réintégrations et mise en 
disponibilité (inspection de la santé) (p. 822%). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décret ne 59-985 du 12 août 1959 portant réaménagement du régime 
des correspondances-réponse (p. 8223). 


Arrétés portant nominations, titularisations, réintégrations, muta- 
tions et détachements (services extérieurs) (p. 8224). 


Naturalisations et réintégrations (p. 8225). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 8228). 
Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
de l’armée de l'air (spécialité Convoyeuse de l'air) (p. 8229). 


Ministère des finances et des affaires éConomiques. 


Avis relatif au tirage de la trente et unième tranche de la loterie 
nationale 1959 (p. 5229). 


Ministère des travaux publics et des transports, 


Tarifs de transport présentés à l’homolegation ministérielle par Jes 
chemins de fer d'intérêt général (p. 8230). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste d’économe de l’hôpital-hospice d’Annonay 
(Ardèche) (p. 8234). 

Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital psychiatrique Mar-. 
chant, à Toulouse (Haute-Garone) (p. 8254). 


Annonces (p. 8225). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 12 août 1959 portant éiévation à la dignité de grand-croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 12 août 1959 
rendu sur la proposition du Premier ministre, vu la délibération du 
conseil de l'ordre du 23 juillet 1959 portant que Ja présente promo- 
tion est faite en conformité des lois et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité ae grand-croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Joseph-Louis Pasteur Vallery-Radot, professeur à Ja faculté de 
médecine. Grand officier de la Légion d'honneur du 30 juin 19%0. 


— + 0 +— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 12 août 1959 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 12 août 
4959, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu la délibéra- 
tion du conseil de l'ordre du 23 juillet 1959 portant que les présentes 
promotions sont faites en conformité des lois et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, sont élevés à la dignité 
de grand oficier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. René-Maurice Lefèvre, lieutenant-colonel de réserve, chargé 
de mission général auprès du Pme de la Compagnie Air France, 
président de la commission des transports du comité Euralrique. 
Commandeur de la Légion d'honneur du 31 décembre 1949. 

M. Théodore-Henri-Amédée Roussellier, président de section hono- 
raire au conseil d'Etat. Commandeur de la Légion d'honneur du 
{0 juillet 1930. 





Régisseurs d'avances, 


a ——— 


Par arrêté du 7 août 1959, M. Drevet (Georges), chef de groupe, a 
été nommé régisseur de l'avance de 3 millions de francs instituée 
par l'urrêté du 27 juillet 1959. 





Instruction du 11 août 1959 relative au renouvellement 
des sursis d'incorporation pour études, 


L'ordonnance ne 58-594 du 12 juillet 1958 précise les conditions 
dans lesquelles l'autorité militaire est habilitée à contrôler chaque 
année le bien-‘ondé du maintien dans leurs foyers des jeunes gens 
titulaires d'un sursis d’incorporation. La présente jnstruction à 
pour but de fixer les conditions à exiger des étudiants pour qu’il 
y ait lieu à reconduction de leur sursis. 


En effet, le maintien dans ses foyers d’un étudiant dans les cir- 
constances actuelles ne peut se justifler que dans le cas où ses 
études : 

Sont effectives et poursuivies dans un but déterminé et sanc- 
tionnées par un examen, un concours ou l'obtention d'un diplôme ; 

Sont déjà entreprises et seulement jusqu'au terme normal du 
cycle dont elles font partie; 

Ne peuvent être interrompues pour être reprises après l'accom- 
plissement des obligations militaires d'activité. 


Ces trois conditions ne peuvent normalsment étre remplies que 
lorsqu'il s'agit d’un enseignement exigeant Is présence à temps 
complet. 

Compte tenu de ces principes: 

io Les sursis ne pourront être renouvelés que pour l'achèvement 
d'un cycle d'études déjà entreprises au moment de l'octroi du 
sursis, 

Ce cycle d'études prend fin suivant le cas et sous les réserves 
prévues au paragraphe 2° ci-dessous : 

a) Avec le terme des études primaires supérieures, secondaires ou 
techniques. Toutefois, en ce qui concerne les études secondaires 
es jeunes gens ayant accédé à l’enseignement supérieur ou techni- 
que au cours de l’année où ils auront atteint l’âge de vingt ans 
révolus seront autorisés à poursuivre le nouveau cycle d'études com- 
mencé ; 

b) Avec la licence dans l’enseignement supérieur, ou avec l’agré- 
gation après avis des autorités universitaires, pour les jeunes gens 
litulaires, à vingt-trois ans, de la licence d'enseignement ès lettres 
ou ès sciences. 

Dans les mêmes conditions les candidats à l'école nationale d’ad- 
Ministration pourront bénéficier d'un sursis leur permettant de se 
présenter au concours d'admission à cette école jusqu’à l’Age limite 
de vingt<inq ans. Ils devront présenter une attestation certiflant 
qu'ils se préparent effectivement à ce concours, délivrée par ke 
directeur d’un des instituts d'études politiques. 

Il demeure entendu que les jeunes gens reçus à l’école nationale 
d'administration doivent effectuer leurs obligations militaires avant 
de suivre les cours de cette école; 

c) Avec la troisième année pour les branches de l'enseignement 
supérieur ne comportant pas la licence ; 





d) Au terme de la scolarité dans les écoles comportant un 
concours d'entrée et dispensant un enseignement exigeant une pré- 
sence à temps complet; 

e) Au terme de l'année scolaire au cours de laquelle l'intéressé 
atteint l'Age de vingt-truis ans pour les autres écoles ou cours 
divers, dont les élèves sont admis au bénéfire de la sécurité sociale 
des étudiants ou des œuvres universitaires et scolaires ou qui 
appartiennent à la promotion du travail. Les sursis accordés «u titre 
de cours ou écoles ne remplissant pas ces dernières conditions 
seront résiliés. 

2e En cas d'é’hec à un examen ou concours le sursis pourra être 
renouvelé en vue de permettre au candidat de se présenter 

a) Une deuxième fois au baccalauréat deuxième partie en ce qui 
concerne l'enseignement secondaire ; 

b) Une deuxième fois pour chacun des examens (propédeutique, 
baccalauréat de droit, certificat de licence, suivant Je cas) en ce qui 
concerne l'enseignement supérieur. Ces divers renouvellements ne 
devront pas de toute manière permettre à l'intéressé de dépasser 
l'âge de vingt-quatre ans; 

c) Une deuxième fois pour les éroles comportant un concours 
d'entrée (trois fois pour les grandes écoles) cmpte non tenu éven- 
tuellement de l’année qui précède la préparation directe, 


30 Les sursis ne seront pas renouvelés (1) anx jeunes gens suli- 
vant un enseignement n'exigeant pas une présence à temps com- 
plet et en particulier à ceux qui suivent des cours par correspon- 
dance. 

4o Tous les sursis au-delà de vingt-cinq ans sont supprimés, à 
l'exception de ceux dont bénéficient les étndiants en médecine, phar- 
macie, art dentaire ou médecine vétérinaire dont la limile reste fixée 
à vingt-sept ans, sous réserve que la scolarité des intéressés n'ait pas 
fait l'objet d'une mesure d'interruption de la part des autorités uni- 
versitaires. 

Toutefois les prolongations de sursis accordés au titre de la lol 
ne 55-302 du 18 mars 1955 avant la publication de la présente ins- 
truction seront maintenues jusqu'à la fin du cycle d'études en 
cours, dans la limite de vingt-sept ans, sous réserve pour les inté- 
ressés de fournir toutes justifications utiles sur l'état d'avancement 
de leurs études. 


5° Les sursis ne pourront être renouvelés au titre d'une année com- 
plémentaire de spécialisation faisant suite à l’un des cycles définis 
ci-dessus. Il en sera de même des stages accomplis dans les mêmes 
conditions sauf s'ils sont nécessaires à l'obtention de certains diplô- 
mes délivrés par les grandes écoles de l'Etat. 

Les jeunes gens poursuivant des éludes primaires supérieures, 
secondaires, techniques ou supérieures, ainsi que les élèves entrés 
dans les écoles après concours, justifieront de leur situation par la 
présentation d’un certificat de scolarité délivré par les autorités uni- 
versitaires ou les directeurs des écoles. 

Les autres fourniront obligatoirement un certificat d'inscription 
à la sécurité sociale des étudiants ou aux œuvres universitaires et 
scolaires. 

D'autre part, chaque renouvellement de sursis devra fournir l'occa- 
sion de préciser la nature des études poursuivies, Jes conditions dans 
lesquelles elles sont effectuées et les résultats obtenus aux exoe- 
mens. 


Fait à Paris, le 11 août 1959. 
Le Premier ministre, 
c:i MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
dl HUBERT ROUSSELLIER, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





(1) Sauf mesures particulières s’il y a lieu en faveur des jeunes 
gens appartenant à la promotion du travail. 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret du 17 août 1959 portant homologation de la décision en date 
du 10 juillet 1959 du délégué général du Gouvernement en Algérie 
modifiant l'ordonnance n° 45-2249 du 4 octobre 1945 modifiée 

portant extension du régime des allocations familiales en Algérie. 





Par décret en date du 17 août 1959, est homologuée la décision 
suivante prise par le délégué général du Gouvernement en Algérie : 

Décision en date du 10 juillet 41959 modifiant l'ordonnance 
ne 45-2219 du 4 octobre 195 modifiée portant extension du régime 
des allocations familiales en Algérie, 
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Remise de débets. 


Par arrété interministériel en date du fer juillet 1959, 1H est fait 
reinise gracieuse à M. Bergeron (Louis) de la somme de 262.19 F 
dont il est débiteur envers le Trésor algérien à titre de trop-rerçu 
sur lrailerment. 


Par arrété interministériel en date du 1 juillet 1959, il est fait 
remise gracieu<e à M. Rebbouh Mohammed de la somme de 163.800 F 
dont il est débiteur envers le Trésor algérien pour trop-perçu au 
lütre des indemnités familia:es, 

RES LRES PER 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Taux des heures-année allouées aux professeurs contractuels 
du Conservatoire national supérieur de musique. 





Le mit e des finances et des affaires économiques et le ministre 
d'Etat « rzé des atllaires culturelies, 

Vu l'arrôté du %5 février 1959 relatif au taux des heures-année 
alloure ux professeurs contractuels du Conservatoire national 
supérieur de musique, 

Arrétent ; 

Art. ! — Le taux des heuresannée allouées aux professeurs 
conti els du Conservatoire national supérieur de musique est 
modifié ainsi qu'il sal: 

—— 











EE — = ————— 


NOUVEAU TAUX APPLICABLE 


CATÉGORIES du ter février 1990. 














Francs. 
Catégorie A.......... cs... PPPELLEE 274.000 
Catésorie B.........sso0.e cs... 203.000 
Art. 2% — L'arrété du %5 février 1959 susvisé est abrogé. 
Art. 3 — Le directeur du Conservatoire national supérieur de 
musique est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 25 juin 1969. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre d'Elut et par délégation: 
Le secrétaire générd, 
JACQUES  JAUJARDP. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Your le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service 
RAYMOND MARTINET 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 août 1959 portant élévation à la dignité de grand-croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 12 août 1959 


rendu sur la proposition du Premier ministre et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la délibération du conseil de 
l'ordre du ?3 juillet 495% portant que la présente promotion est 
faite en conformité des lois et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand-croix dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


M. René Cassin, vice-président du conseil d'Etat. Grand officier 
de la Légion d'honneur du 2% décembre 1%5. 





Délégation de signature, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 31 mal 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 62 à 84; J 

Vu le décret me 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signatur»; 

Vu le décret du 8 janvier 1%9 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 





— 


Arrète : 

Art. ter, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Robert 
Lhez, directeur de l'administration pénitentiaire, M. André Per: 
driau, sous-directeur de l'administration pénitentiaire, est habilité 
à signer, au nom du garde des sceaux, ministre de la justice, toutes 
ordonnances de payemeni, de virement, de délégation ou de régu- 
larisalion. 

Art. %, — Le présent arrèté sera pubhiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 août 1959. 
EDMOND MICHELET. 





Comité consullatif de la réforme judiciaire. 





Par arrêté du 11 août 1959, M. Bernard de Saint-Affrique, nommé 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Paris par décret 
en date du 18 février 1959, est, à compter de son inslallation dans 
lsdites fonctions, chargé du secrélariat de la présidence du comité 
consultatif de la réforme judiciaire. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 6 août 1959, Mme Pardon, née Doitrand (Léonle- 
Marie), surveillante de petit effectif, 3° échelon, à la maison d'arrêt 
de Grasse, en disponibilité pour convenances personnelles pour une 
période d'un an, à compler du 13 septembre 1958, est rayée des 
“tdres de l'administration pénitentiaire à partir du 4er septembre 
1959. 





Par arrêté du G août 1959: 

Sont admis d'o'fice à faire valoir leurs droits à la retraîte: 

M. Dime (Charles), surveillant, 4 échelon, à la maison d'arrêt de 
la Santé, à compter du 16 septemure 1959, en application des dispe- 
sitions de l’artiie L. 6 ($ 2) du code des pensions, 

M. Bourgeois (Aimé-Félicien-Marcellin), surveillant principal, 
% échelon, à la maison centrale de Clairvaux, à compter du %5 se 
tembre 1%9, en appiication des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) 
au code des pensions. 


punt admis, sur leur demande, à faire valoir Jeurs droits à la 
retraite : 

M. rardon (Henri-Ciaude-Marius-Paul), surveillant chef de 2 classe, 
3 échelon, à la maison d'arrêt de Grasse, à compter du + sep- 
tembre 1959, en appiication des dispositions de l’article L . 4 ($ 2) 
du code des pensions. 

Mme Mortreuil, née Besneux (Germaine-Marie-Victorine), surveil- 
lante chef de 2% classe, % éche:on, aux prisons de snes, à 
compter du 3 septembre 1%9, en application des dispositions de 
l'articie L. 4 (8 2) du code des pensions. 

M. Leclereg :Alexis-Maxime), greffier comptable de 1re classe, 
1er éche:on, au sanatorium pénitentiaire de Liancourt, à compter 
du 5 septembre 1959, en application des dispositions de l’arti- 
cle L. 4 (8 1er) du code des pensions et de l’article 23 du décret 
ne 56-1296 du 6 décembre 1956. 

M. Muenier (Paul-Joseph}, surveillant chef de {re classe, 3° éche- 
lon, à la maison de correction de Strasbourg, à compter du 15 sep- 
tembre 1959, en application des dispositions de l’article L. 4 (8 2) 
du code des pensions. 

Mme Muenier, née Bourrnand (Madeleine-Caroline-Louise), sur- 
veillante de petit eflectil, 8% échelmm, à la maison de correction de 
Strasbourg, à compter du 15 se;tembre 1959, en application des 
disposilions de j’article L. 4 ($ 2) du code des pensions. 


Par arrêté du G août 1959, M. Pasqualini (Pierre-Joseph), surveillant 
de 8° échelon à la maison d'arrêt de Toulon, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite À compter du 17 juillet 4959 par application 
rs cs de l'article L. 6 ($ 1) du code des pensions de 
retraite. 





Par arrêté du 10 août 1959: 


Est muté, par nécessité de service, en la même qualité, à la maison 
d'arrêt de Perpignan: M. Sabiude (Sauveur), surveillant chef adjoint 
de 5° échelon à la maison d'arrêt de la Santé. 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 10 juillet 4959 en tant 
qu'il mute à la maison centrale de Rennes M. Paulard (Serge), sur- 
veillant, 4e échelon, à la maison centrale d'Ilaguer-au, qui est muté, 
en la même qualité, par nécessité de service, à la maison d'arrêt de 
Draguignan. 





Par arrêté du 10 août 1959: 
Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité : 


Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt (à compter du 5 septembre 
1959) : M. Faggianelli (Jean), greffier comptable de 1" classe, 2 éche- 
lon, à la direction régionale des services pénitentiaires à Lyon 


A la maison d'arrêt de Dijon: M. Gouzat (Lucien), sous-chef d’ate- 
lier, 8° échelon, au pénitencjer agricole de Casabianda. 
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A la maison centrale de Clairvaux: M. Collin (André), surveillant, 
Se échelon, aux prisons de Fresnes. . 

Au pénitencier agricole de Casabianda : M. Maillia (Sauveur), sous- 
chef d'atelier, 8° échelon, à la maison centrale de Loos. 

A la maison d'arrêt de Soissons: M. Averlan (Jean), surveillant 
chef adjoint, 6° échelon, à la maison d'arrêt de Douar. 

A la maison d'arrêt de Blois: M. Conoir (Louis\, surveillant princi- 
pal, ® échelon, à la maison d'arrêt de Fontainebleau. 

Est muté, sur sa demande, en la même qualité, à la maison d'arrêt 
de Roanne: M. Vandamme (André), surveillant, 4 échelon, à 1a 
maison centrale de Riom. 

Sont acceptées, à compter du 1° août 1959, les démissions de: 

M. Terrazzoni (Antoine), éducateur de 2 classe, 4° échelon, d'éta- 
blissement pénitentiaire placé, sur sa demande, dans la posilion de 
disponibilité, par arrêté du 4 mars 1958, à compter du 1er février 1958. 

Mme Mosser (Henriette), surveillante, 3% classe, d'établissement 

nitentiaire, placée, sur sa demande, dans la | +7 de disponibi- 
fe, par arrêté du 12 septembre 1955, à compter du 1° août 1955, 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Services extérieurs. 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 3% juillet 1959, Mlle Jausions (Marie), maitresse d’internat à la 
maison d'éducation de la Légion d'honneur de Saint-Denis, est nom- 
mée dame éducatrice stagiaire à compter du {+ janvier 1%. 


RE 





MINISTERE DES ARMEES 





Décret n° 59-980 du 12 août 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 67 du code 
de justice militaire pour l’armée de terre et de l’article 76 
du code de justice militaire pour l'armée de mer. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, du ministre des armées, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 57-1426 du 31 décembre 1937, et notamment 
son article 16 complétant l’article 67 du code de justice muli- 
taire pour l’armée de terre et l’article 76 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer par les dispositions suivantes : 

« Dans tous les cas où un inculpé de nationalité étrangère 
est laissé ou mis en liberté provisoire, la juridiction compé- 
tente peut lui assigner pour rés'dence un lieu dont il ne 
devra s'éloigner sans autorisation, avant non-ieu ou décision 
définitive, sous la peine prévue à l'article 49 du code pénal; 

« Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précé- 
dent, et notamment le contrôle de la résidence ass:gnée et la 
délivrance d'autorisation provisoire, seront déterminces par un 
règlement d'administration publique »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1e. — Lorsqu'en application des articles 67 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre ou 76 du code de justice 
Militaire pour l’armée de mer un incu:pé de nationalité étran- 
gère est laissé ou mis en liberté provisoire avec assignation à 
résidence, la décision fixant sa résidence est immédiatement 
notiti‘e au préfet territorialement compétent. 

Art. 2, — L'étranger assigné à résidence est astreint à se 
présenter périodiquement au commissaire de police ou à l'offi- 
cier de police chef des services de sécurité publique ou, à 
défaut, au commandant de la brigade de gendarmerie du lieu 
de sa résidence, 

Ces autorités mentionnent sur un registre le nom de l'in- 
téressé et la date à laquelle il s’est présenté. 

Si la juridiction qui a prononcé l’assignation À résidence 
n'en à pas décidé autrement, l'étranger est astreint à se pré- 
senter aux autorités désignées ci-dessus deux fois par mois 
aux dates fixées par ces autorités. 

Art, 3. — Les autorisations provisoires de quitter le lieu 
d'assignation à résidence sont délivrées par le juge d’instruc- 
tion si celui-ci est toujours saisi de la procédure ou par le 
président du tribunal dans tous les autres cas. 


Elles mentionnent la destination et la durée de l'absence de 
l'intéressé. 

Notification en est faite aux services chargés du contrôle. 

Art. 4, — Toute décision mettant fin à l'assignation à rési- 
dence doit être immédiatement notifiée au préfet. 





Art. 5. — Un règlement d'administration publique ultérieur 
fixera les modalités d'application des articles 67 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre et 76 du code de justire 
militaire pour l’armée de mer pour tous les autres territoires 
situés en dehors de la France métropolitaine, des départements 
d'outre-mer, de l'Algérie et des départements des Oasis et de la 
Saoura. 

Art. 6. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des armées, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le mnistre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du Eee" décret, qui sera publié au Journal o//iciel 
de la République françaiee. 

Fait à Paris, le 12 août 1939. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre délégué auprès du Premier munistre, 
JACQUES  SOUSTELLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHAIBNET, 
Le secrétaire d'Fltat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOW SKI, 





Décret n° 59-981 du 12 août 1959 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de ceriains emplois appartenant à des corps ayant tait 
l'objet de modification de structure au ministère des armées 
(terre et air). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économ ques et du secrélaire d'Etat aux 
tinances, 

Vu l'article L. 26 du code des pensions civiles et militaires 
et l’article 61 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-454 du 21 avril 19% portant assimilation 
à des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés des services extérieurs du 
ministère de la défense nationale; 

Vu le décret n° 50-155 du 21 avril 1954 relatif À l'assimila- 
tion de certains emplois supprimés dans les services du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air); 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
n° 54-990 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 
communes aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes et de commis des services extérieurs des administra- 
tions de l'Etat; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l'article 61 
de la loi du 20 septembre 1948 susvisée, les assimilations des 
emplois ayant fait l'ohjet d'une modification de structure 
au ministère des armées (terre et air) s'établissent confor- 
mément aux équivalences indiquées dans le tableau ci-dessous : 











ASSIMILATION 
avec les appelations du décret du 6 juin 
1951 (effet du fer janvier 1051 au 
30 septembre 1956). 


APPELLATIONS ANTÉRIEURES 


au fer janvier 4951. 





Aides-commis administratifs retrai- 
tés avant le {er janvier 1951: 
De {re classe: 


RL sé éas Employé de bureau 8 échelon. 

D CCR... soie .... | Etnployé de bureau 7% échelon. 
De 2° classe: 

étés Employé de bureau 7% échelon. 

DUR si céscodnaniéodi Employé de bureau G échelon. 
De 3° classe: 

7 ÉCHOÏOR......soc0000006 Employé de bureau 4 échelon. 

2 OCHEÏON.......s000000e Employé de Lureau 3 échelon. 
De 4° classe : 

de échelon:...........ve .. | Employé de bureau 2% échelon. 

D OCHOÏDE.. 05 0htr 4 Employé de bureau 1 échelon. 





——————————— 
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Art. 2 — Le minietre des armées, le ministre des finances mit 

et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances Justice itaire. 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application MAGISTRAT 


du présent dé-ret, qui sera publié au Journal officiel de la 
KR publique française, 
Fait à Paris, le 12 août 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des armees, 
VIERNRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D ESTAING, 





Décrets du 12 août 1959 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 12 août 41959, rendu sur la proprsition dn 
Premier n ré € 1 ministre des armées, vu la loi n° 55-106) 
du 6 août 1955, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la légion d'honneur en date du 2 juillet 19%9 por'an: que la 
pron \ du présent décret est faile en s“onformits des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national 
de ;a Légion d'honneur 


lour prendre rang du 90 juin 1959.) 
ARMEE ACTIVE 
\ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
AU GRADE D'OFFICIER 
Militaire en activité de service. 
ETAT-MAJOR GÉNÉRAL PE L'ARMÉE 
Service de santé. 


Crosnier (Roger-Jean-Léon), médecin général; 39 ans de services 
et luajuratiuus, 6 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1959. 


Par décret en date du 12 août 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la loi ne 55-1061 
du 6 août 195, vu ;a déclaralion du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 2 juillet 1959 portant que les 
gromolions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus dans l'ordre nationa! 
de la Légion d'honneur les officiers désignés ci-après: 


(Pour prendre rang du 30 juin 1959.) 
ARMEE ACTIVE 
ARVME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
POUR LE GRADE D'OFFICIER 
Militaires en activité de service. 


Gendarmerie. 


Pelitgas (Gabriel-Ernest-Aristide), lieutenant-colonel; 38 ans de ser- 
vices et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948 
fi ans de Majoraons pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier, Cité. 

Bignonneau (Eugène-Alexis-Gabriel), chef d'’escadron; 36 ans @e 
services et majorations, 24 campagnes. Chevalier du 11 juillet 
1950. 8 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dons le grade de chevalier. Cité 

Pana (Georges), chef d’escadron; 37 ans de services et majorations, 
45 campagnes. Chevalier du 22 nai 1944. 6 ans de ge 
pour campagnes el services aériens dans le grade de chevalier 
ilé. 

Maï'ti-Berthier (AiméJules-Louis), colonel: 931 ans de services, 
23 campagnes. Chevaiier du 4 novembre 1948. 10 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Savornin (Joseph-Louis-Auguste), chef d'esadron; % ans de ser- 
vices et maporations, 17 campagnes. Chevalier du 14 juin 19%6 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Debarge JGenrges-François-Lambert), ehef d'escadron: 3? ans de 
services, 17 Campagnes. Chevalier du 20 septembre 1%49. 7 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Jaui Alfred-Louis-Pierre), colonel; 3$ ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du janvier 1918, 


U 
Tassy (Lucien-Etienne", colonel; 37 ans de services, 9 campagnes 
Chevalier du 27 jan r 


. 


1913 





Bourely (René-Henri-Léopoid), lieutenant-colonel; 33 ans de services, 
49 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 5 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. 


GREFFIER 


Lespiaucq (Jean-Louis), officier greïfier principal; 39 ans de services, 
11 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1935 


Service de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
a) MéDEcINS 


Cazalas (Louis-Marie-Joseph-Adrien), médecin lieutenant-<olonel; 
55 ans de services et majorations, 147 campagnes. Chevalier du 
7 mai 19:6. 5 ans de majorations pour campagnes dans le grade 
de chevalier. 

Faugere (Pierre-Roger-Maurice-Marie), médecin lieutenant-colonel; 
34 ans de services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 
27 janvier 1948. 8 ans de majorations pour campagnes dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Ro!lin (Jean), médecin lieutenant-colonel; 39 ans de services et 
majorations, 16 campagnes, Chevalier du 11 juillet 1950. 7 ans de 
:najorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. 

Roux (Marie-Paul-Gabriel-André), médecin lieutenant-colonel; 36 ans 
de services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 7 mx 
1916. 1 an de majorations pour campagnes dans le grade de che- 
vaher. Cité. 

Dautane (René-Eloi), médecin lieutenant-colonel; 3 ans de services 
et majorations, 17 campagnes, Chevalier du 4 novembre 1948. 
5 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
cité. 

Berty  (Jean-Antoine-Félix-Jacques-Guillaume), médecin colonel; 
39 ans de services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 
4 novembre 1948. 4 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. 

Huc (André-Henri)}, médecin colonel; 35 ans de services et majo- 
rations, 13 ca:npagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 4 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


b) PHARMACIEN 


Janoli (Georges-Jean-Eugère), pnn lieutenant<olonel; 33 ans 
de services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 4 novem- 
bre 1948, 4 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. 

C) VÉTÉRINAIRE 

Lauzerte (Jean-Marcel-René), vétérinaire lieutenant-colonel; 34 ans 
de services et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 27 janvier 
1918. 6 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. Cité. 

d) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Matifas (Albert-Léon-Marie), commandant d'administration; 38 ans 
de services, 17 campagnes. Chevalier du 11 juillet 4947. 7 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Braka (Raoul-Haïm), commandant d'administration; 38 ans de ser- 
vices, 40 campagnes. Chevalier du 11 juillet 4947. 2 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. 


ARMEE DE MER 
Mépecins 


Dumas (Gaston-Marie-André), médecin en chef de 2 classe; 31 ans 
de services et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 11 novem- 
bre 1949. Cité. 

Coulanges (Jean-Louis), médecin en chef de dre classe; 33 ans de 
services et majorations, 43 campagnes. Chevalier du 8 mai 1947. 


ARMEE DE L'AIR 
MénEcINs 

Lafargue (Jean-Louis-Jacques-Julien), médecin lieutenant-colone:; 
10 ans de services et majorations, 17 campagnes, Chevalier du 
15 juillet 1949. 9 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. 

Froment (Henri-Charies-Félix), médecin colonel; 46 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1950. 
11 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. 


Service des poudres. 
INGÉNIEUR DES TRAVAUX DE POUDRERIÉ 


Hygonet (Louis-Marius), ingénieur en chef des travaux de poudrerie; 
3 —— du et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 
21 juille ? 


INGÉNIEUR CHIMISTE DES POUDRES 


Thomas (Maurice-Gaston), ingénieur chimiste en chef; 39 ans € 
mai 1948. 


services, 8 campagnes, Chevalier du % 
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Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 1959: page 7091, 
4 colunne, au lieu de: « Strojanowski (Georges), alias Jersey, 
ancien soldat de la 13° demi-brigade de légion étrangère, classe 198, 
mie L. M. 27 au recrutement de Marseille », lire: « Trojanowski » 
(le reste sans changement). 





Rectifcatif au Journal officiel du 29 juillet 1959: 

Page 7544, % colonne, 55° ligne, Monribot (Pierre-Marc-André), 
capitaine, au lieu de: « a) Totalise: 23 ans de services aériens com- 
mandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 juillet 
1951 », lire: « a) Totalise: 23 ans de services, 13 cainpagnes, 24 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1%41 ». 

Page 7546, fre colonne, 3% ligne, Villatte (Pierre), capitaine, au 
lieu de: « 40 ans de services, 5 campagnes, 11 ans de bonifications 
our services aériens commandés, ? ans de majorations diverses », 
ire: « 12 ans de services, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2? ans de majorations diverses ». 

Page 7547, 2 coïonne, 60e ligne, Esmeniaud (Maurice-Léon), au 
lieu de: « Ingénieur militaire principal de l'air », lire: « Ingénieur 
militaire en chef de 2% classe e l'air ». 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 59-982 du 12 août 1959 fixant le régime des bourses 
nationales de l'enseignement du premicr degré dans les cours 
complémeniaires publics. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des: linances et des affaires économiques et du secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 59-38 du 2 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique pour f'apalication e la loi n° 51-1115 
du 21 septembre 1951; 

Vu le décret n° 59-39 du 2 janvier 1959 fixant les modalités 
d'attribution des bourses nationales de l'enseignement du 
second degré dans les classes secondaires et terminales ; 


Vu l'arrêté du 26 novembre 1947 modifié relatif au régime 
des bourses nationales dans les cours complémentaires ; 


La section permanente du conseil de l'enseignement du pre- 
wier degré entendue, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les bourses nationales dè l’enseignement du 
premier degré dans les cours complémentaires publics sont 
destinées à contribuer à l'entretien des élèves de nationalité 
française ou ressortissants de la Communauté française qui 
ont été reconnus aptes à entreprendre ou à poursuivre leurs 
études dans les cours complémentaires publics de la France 
métropolitaine ou des départements d'outre-mer. 


Art. 2. — Sont applicables aux bourses nationales de l’en- 
seignement du premier degré dans les cours complémentaires 
publics les dispositions des articles 2, 3, 4, 6 et 11 du décret 
n° 59-38 du 2 janvier 1929 portant règlement d'administration 

ublique pour l'application de la loi n° 51-1115 du 21 septem- 

re 1951 et des articles n° 2, 3, 5, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 15 
et 16 du décret n° 59-39 du 2 janvier 1959 fixant les modalités 
d'attribution des bourses nationales de l’enseignement du 
second degré dans les classes secondaires et terminales. 


Art. 3. — Les conditions d'âge exigées des candidats sont 
celles fixées par l’article 4 du décret n° 59-39 du 2 janvier 1959 
précité. Toutefois, la limite d’âge supérieure est reculée d’un 
an en faveur des candidats déjà titulaires du certificat d’études 
primaires élémentaires. 


Art, 4, — Les bourses ne peuvent être attribuées que pour 
la classe pour laquelle j’aptitude des candidats a été vérifiée. 
Elles sont affectées au cours complémentaire public le plus 
roche de la résidence de la famille et sont accordées pour 
a durée normale de la scolarité. 


A titre exceptionnel, notamment pour raison de santé, et 
sur proposition du chef d'établissement, le recteur peut auto- 
riser un boursier à redoubler une classe sans perdre le béné- 
fice de sa bourse. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret, et notamment l'arrêté du 26 no- 
vembre 1947 modifié, 








Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 

Fait À Paris, le 12 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
rar le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOUHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modification et complément de l'arrêté du 10 décembre 1952 relatif 
aux enseignements et aux jurys d'examens ou de concours orga- 
nisés dans le cadre du minisière de l'éducation nationale. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance ne 58-864 du 20 septembre 1958 modifiant la lol 
du 3 août 19%6 sur l'accès aux fonctions de maîtres de l'enseigne- 
ment du premier degré; 

Vu Je décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du sys- 
tème général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels 
non fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou 
de concours; 

Vu l'arrêté du 10 décetnbre 1952 modifié portant application aux 
divers enseignements et jurys de concours ou d'examens relevant 
du ministère de l'éducation nationale du décret ne 48-1879 du 
10 décembre 1948 portant fixation du système général de rétribution 
des agents de l'Etat ou des personnels non fonctionnaires assurant 
à titre d'occupation accessoire, soit une tâche d'enseignement, soit 
le fonctionnement de jurys d'examens ou de Concours, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Le tableau I annexé à l'arrêté du 10 décembre 1952 
susvisé est complété comme suil: 





CATÉGORIES DE PERSOXYNELS CLASSEMENT 
enseignants et d'é.ablissements dans 
de eycles d'enseignement. les groupes, 


TAUX MOYEN 
budgétaire. 








Direction de l'enseignement du premier degré. 


Taux des professeurs 


Conférences de formation péda- IL. 
et conférenciers. 


gogique pour les maîtres de 
cours complémentaires. 








ne 


Art. %. — Le tableau IT annexé à l'arrc'é du 10 décembre 1952 
susvisé est modifié et complété comme suit: 
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Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté, qui sera publié au | 
Journal officiel de la République française, prendront eflet à compter Par arrêté en date du 4 août 1959: 


du 1 janvier 1959. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1959. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
NUBERT ROUSSELLIER, 
Le ministre des finances et des aljaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
P, MAUGET, 





Aflectation définitive au ministère de l'éducation nationale 
du bâtiment « $ » de la caserne Bernard de Dole (Jura). 





Par arrêté du 30 juillet 1959, sont aflectés, à titre définitif, au 
ministère de l'éducation nationale (direction de l'équipement sco- 
laire, universitaire et sportif), en vue de l'installation de l'internat 
du centre d'apprentissage féminin, les terrains et constructions du 
bâtiment « S » de la caserne Bernard, sis à Dole (Jura), cadastrée 
section 11, nos 952 p, 954 p, 955 p, 956 p, 957 p, 958 p, 9% p, d'une 
superficie de 53 ares 16 centiares, tels  — ces immeubles sont déli- 
milés en teinte bleue, sous la désignation « Cité administrative », 
sur le plan annexe au présent arrêté. 





Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du 
décret du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1955, modifié notamment r l'arrêté 
du 25 juin 1956, déterminant la liste des certificats d’études supé 
rieures prévus à l'article 2 du décret du 8 janvier 1955 relatif au 
troisième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences; 

Vu l'arrété du 4 juillet 1959 modifiant l'arrêté du 6 avril 4959 auto- 
risant la faculté des sciences de Paris à délivrer des certificats 
d'études supérieures ; 

Vu les rs de l'assemblée de Ja faculté des sciences de 


l'université de Paris; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Arrête : 

Article unique. — L'article unique de l'arrêté du 25 juin 1956 sus- 
visé est modifié comme suit: 

« Université, — Paris. 

« Doctorat. — Physiologie végétale. 

« Certificat d'études supérieures. — Physiologie végétale appro- 
fondie ». 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 





Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Tou- 
louse portant création d'un institut d'études internationales et des 
pays en vole de développement. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Toulouse portant création d'un institut 
d'études internationales et des pays en voie de développement rat- 
taché à la faculté de droit et des sciences économiques de l'univer- 
silé de Toulouse. 





Collèges techniques et centres d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 4 août 1959, le centre d'apprentissage F. 815 
cessera, à dater du 15 seplembre 1954, d'être jumelé au cours complé- 
mentaire du 4, rue Féray, à Corbeil-Essonnes. 11 sera transiéré dans 
les locaux de l’école nationale d'enseignement technique de Corbeil- 
Essonnes et jumelé à ce dernier établissement, A dater du 15 sep- 
tembre 19%9, des sections masculines industrielles seront créées au 
centre d'apprentissage F. 815, qni deviendra ainsi un centre d’'ap- 
prentissage mix{è dont l'indicatif sera M. 815. 





La création d'un collège technique industriel de pus et 
commercial mixte est autorisée à Chäâlons-sur-Marne (Marne). L'ou- 
verture ne sera eflective qu'après l'achèvement des travaux de cons- 
truction de l'établissement. 

Le centre d'apprentissage G. 219, rue du Docteur-Maillot, à Cha- 
Jons-sur-Marne, sera transféré dans la cité technique de Châlons-sur- 
Marne après achèvement des travaux de construction et jumelé au 
collège technique. 

Le centre d'apprentissage F.563 de Vertus (Marne) sera trans- 
féré dans la cité technique de ChâlonssurMarne après achèvement 
des travaux de construction et jumelé au collège technique. 


Montant du précomple annuel eflectué sur les émoluments 
des élèves professeurs internes des écoles normales supérieures. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 


Vu la loi ne 54-304 du 20 mars 1954 accordant la qualité de fonc- 
tionnaire stagiaire aux élèves des écoles normales superieures ; 

Vu le décret ne 55-800 du 17 juin 1955 relatif à l'application de 
la loi du 20 mars 1954, et notamment son article 2, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le montant du précompte annuel effectué, pour leur 
entretien, sur les émoluments des élèves professeurs internes des 
écoles normales supérieures est fixé, à titre provisoire, comme suit: 
2 F ur les élèves bénéficiant du traitemant afflérent à 

’indice 
er — F ur les élèves bénéficiant du traitement aflérent à 

"indice 
225.000 F pour les élèves bénéficiant du traitement aflérent à 

l'indice ù 

Art, 2. — Le haut commissaire à ja jeunesse et aux sports, le 
directeur général de l’enseignement supérieur et le directeur général 
de l'enseignement technique sont chargés, chacun en ce qni le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à 
compter du ie octobre 1959. 


Fait à Paris, le 6 août 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Conseil de perfectionnement de l'institut d’études politiques 
de l'université de Grenoble. 





Par arrêté en date du 3 août 1959, M. Nevache (Guy), ancien 
élève de l'institut d’études politiques de l’université de Grenob:e, 
est nomme membre du conseil de perfectionnement de l'institut 
d'études politiques de l'université de Grenoble, en remplacement 
de M. Fries (Jean), démissionnaire. 





Administration académique. 





Par arrêté en date du ?8 juillet 14959, M. Richard (Albert), secré- 
pe eg de de l’administralion académique, 8 échelon (indice 
net ), à l'inspection académique d'Alger, {re classe fonetion- 
nelle, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté d'âge et de services à compter du 1e octobre 1959. 


Par arrêté en date du 4 août 1959, les rédacteurs de l’administra- 
tion académique exerçant en Algérie dont les noms suivent sont 
nommés secrétaires de l'administration académique et, en éette 
qualité, reçoivent, pour avancement et nécessilé de service, les 
affectations suivantes: 

Mmes Ducasse (Colette), service départemental de Médéa. 
Barrois (Marie-Anloinette), service départemental de Tizi-Ouzou. 

M. Chatain (Albert), service départemental d'Orléansville. 

Mme Hue (Marthe), inspection académique de Constantine. 
M. Sassy (Emile), rectoral d'Alger. 
Le présent arrêté prendra eflet administratif à compter du 4er jan- 


vier 1959 et eflet financier à la date d'installation effective des 
intéressés. 





Bibliothèques. 





Par arrêté en date du 6 février 1959, Mlle Goïichoñ (Amélie), 
conservateur de 3° échelon (indice net 485) à la bibliothèque univer- 
sitaire de Paris, est admise, par ancienneté d'âge et de service 
? ne valoir ses druits à une pension de retraite à dater du 4e avril 


—————— 








1®1 


’ou- 
Dns- 


h4- 
sur- 
au 


ins- 
ent 


ne- 


eur 
des 
lit : 


en 


ut 
nt 


es = 








—— 


18 Août 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8217 





Par arrêtés en date du 15 juin 1959, sont admis, par ancienneté 
d'age et de services, à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite : 

A dater du fer octobre 1959: M. Michel (Paul-Henri), conservateur 
de ï° échelon (indice net 510) à la bibliothèque Mazarine. 

A duter du fer juillet 1959: Mlle Daguillon (Jeanne), conservateur 
de % échelon (indice net 485) à la bibliothèque universitaire de 
Paris. 





Par arrêté en date du 15 juin 1%9, Mlle Isambert (Yvonne), 
conservateur de 1e échelon (indice net 430) à la Bibliothèque natio- 
nale, est admise, par ancienneté d'âge, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite à dater du 1° juillet 1959. 


Par arrêté en date du 6 août 1959, Mlle Lyon (Denise), conser- 
vateur de 4 échelon (indice net 510) à Ja Bibliothèque nationale, 
est admise, par ancienneté d'ige, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à dater du 31 décembre 1959. 





Par arrêté en date du 6-août 1959, Mme Messonnier (Marie), 
conservateur de 4° échelon (indice net 510) de la bibliothèque 
universitaire de Lyon, est admise, par ancienneté d'âge et de ser- 
vices, à faire valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 
4er novembre 1959. 


——@ 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Dissolution de la Société interprofessionnelle des fibres jutières. 





Par arrêté du 8 août 1959, a été approuvée la dissolution de la 
Société interprofessionnelle des fibres jutières, pronuncée le 26 mai 
1959 par l'assemblée générale extraordinaire de cette société. Le 
liquidateur des organismes professionnels et para-administratifs à 
été chargé de la liquidation de la Société interprofessionnelle des 
fibres jutières. 





Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 

Par arrèté du 11 août 1959: 

Sont nommés rapporteurs particuliers près la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques: 

M. Chauvin, expert économique d'Etat. 

M. Linard, inspecteur de l’économie nationale. 

M. Vanbergue est déchargé des fonctions de rapporteur particulier 
près ladite commission. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Agrément de l’hélistation de Cauterets-Ville (Hautes-Pyrénées). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale, notamment ses 
articles 23 et 59: 
P Vu le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des aéro- 
romes ; 

Vu la demande | sr isa le 9 juin 19538 par la-société « Hélicop- 
tère service Briand »; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 8 juillet 1958, 


Arrête : 

Art. fer, — L'hélistation établie sur le territoire de la commune 
de Cauterets (Hautes-Pyrénées), au jiieudit Théâtre de la Nature 
par la société Hélicoptère service Briand, dont le siège social est 
61 bis, 65, avenue Parmentier, à Paris (11°), dénommée « Hélista- 
tion de Cauterets-Ville » et définie gar la notice annexée, est agréée 
dans les conditions ci-après : . 

L'usage de cette hélistation est réservé aux hélicoptères de 
« Hélicoptère service Briand ». 


Art. 2. — Cette hélistation pourra notamment être utilisée comme 
point de départ pour des transports à destination des hélisurlaces 
suivantes, 

Lac l'Ilheu, pic Penes de Nets, lac de Nourat, lac l’Embarrat, 
lac du Pourtet, lac de Cambalès, lac de la Fache, port de Marcadau, 
refuge de Marcadau, massif de Péterneille, lac d'Araille, lac de la 
Badette, lac de Chabarrou, plateau des Oulettes, lac de Gaube, gla- 


cier du Vignemale, refuge Baysselance, lac d'Estom, Soubiron, 





lac d'Estom, lac d'Estibaoute, plateau du Culaus, lac d'Arbiden, 
Clot de la Yassète, plateau de Peyre Autle, plateau d'Eras, col de 
Riou, mont Cabaliros, mont Moun Né, cirque du Lysey. 

Toutefois la possibilité pour les hélicoptères d'utiliser les héli- 
surfaces devra ètre périodiquement vérifiée par un fonctionnaire 
compétent des services de l'aviation civile. 

Art. 3. — Cet agrément est subordonné à la condition que Hélicop- 
tère service Briand prenne toutes eg nécessaires pour ne 
pas troubler l'ordre et la tranquillité publique 

Art. 4. — Cet agrément ne préjuge pas des restrictions qui pour- 
raient être apportées à l’utüisation de l'hélistation dans l'intérèt de 


. la circulation aérienne. 


Art, 5. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés. 
Art. 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 


ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 août 1958. 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SAL V ADOR, 





Déclaration d'utilité publique du prolongement de la déviation de 
la voie communale n° 5 de Champforgeuil rendu nécessaire par la 
déviation de la route nationale n° 6 à l'Ouest de Chalon-Sur-Saône 
(Saône-et-Loire). 





Par arrêté du 10 août 1959, est déclaré d'utilité publique le prolon- 
gement de la déviation de la voie communale n° 5 de Champforgeuil 
rendu nécessaire par la déviation de la route nationale n° 6 à l'Ouest 
de Chalon-sur-Saône, sur le territoire de la commune de Champfor- 
geuil (Saône-et-Loire), conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrûté. 

de pr des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans up délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrèté. 





Délégations de pouvoirs. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, 
et notamment son article 1 ainsi conçu: 

« Ils (les marchés de travaux, fournitures ou services au compte 
de l'Etat) sont signés par la ps responsable du marché, La 
liste de ces personnes est établie dans chaque département ministé- 
riel par arrêté du ministre »; 

Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements pee nationaux non sou- 
mis aux lois et usages du commerce, modifié par le décret ne 59-167 
du 7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif au contrôle des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié par le décret n° 53-107 
du 7 janvier 1959; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modiflant et complétant 
les décrets no 53-405 du 11 mai 1953, no 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et no 57-1015 du 26 août 1957 relalifs aux 
marchés de l'Etat, décret portant fixation des seuils de compétence 
de la commission consultative des marchés; 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; : 

Vu le décret du 11 juin 1951 relatif aux délégations de signature 
susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires de l'adminis- 
tration centrale des travaux publics, des transports et du tourisme; 

Vu l'arrêté du 15 février 1958, 


Arrête : 


Art. fer, — Le directeur du personnel, de la cornptabilité et de 
l'administration centrale est habilité, dans la limite de ses atiri- 
butions, par délégation du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et après avoir recueilli l'accord de la commission consul- 
tative des marchés lorsque le marché doit être soumis à la com- 
mission : 

4° À signer les lettres et bons de commande, les marchés et 
avenants y relatifs lorsque le montant du marché initial, cumulé 
le cas échéant avec celui des avenants, est inférieur à 10 millions 
de francs; 

20 A prendre, en cours d'exécution ou de liquidation des marchés, 
les décisions qui, d'après les cahiers des clauses administratives 
générales, sont de la compétence du ministre; 


3° A prendre, en ce qui concerne ces marchés, les mesures ou 
décisions prévues aux articles 7, 9, 14, 15, 22, 28, 31 et 32 du décret 
ne 56-256 du 13 mars 1956, modifié et complété par le décret ne 59-167 
du 7 janvier 1959 et rappelées ci-après : 

Autorisation iale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au règlement judiciaire ; 

Ouverture d’une nouvelle procédure de passation des marchés 
dans le cas des marchés fractionnés en lots, lorsque ceux-ci n'ont 
pu être tous attribués; 
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#4 Dole « ve le posttties ds marché par adjudivation, sur appel 
d'offre 1 de gré à gré, el choix du mode particulier de cette 
Ppixati du prix maximum dans le cas des marchés passés par 
M — “ie cas d'adjudication restreinte, approbation de la liste des 


entreprises admises à rermelire Une SOUMISSION , 


Lans le cas d'un appel d'offres, fixation des éléments susceptibles 
d'entrer en ligne de compte, à titre exceptionnel, pour déterminer 
le choix de l'administration : 

Dans le s du concours, attribution, sur proposition du jury, des 
primes, 1 inpenses ou avantages et attribution du marché, après 
avis du 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empéchement du directeur du 
persoinel, de la comptabilité et de l'administration générale, les 
directeurs adjoints du personnel, de la comptabilité et de l’admi- 
nistralion générale sont habilités, par délégation du ministre des 
travaux et des transports, à prendre les décisions et mesures 
con le marchés dans les conditions fixées à l'article 4° 
du pri t arrêté 

Art. 9 Le présent arrêté, qui sera publié an Journal officiel 
de la ! ue française, annule et remplace l'arrêté du 15 février 
18 

Fait à Paris, le 6 août 1959 ROBERT BURON. 

Le e des travaux publies et des transports, 

Vu le décret ne 56-256 du 13 murs 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié par le décret ne 59-167 du 7 janvier 149, 
el Hola son article 17 ainsi CONÇU : 

«1 les marchés de travaux, fournitures ou services au compte 
de l'Etat) sont signés par la personne responsable du marché. La 
liste de ces personnes est établie dans chaque département minis- 


tériel par arrêté du ministre »; 
Vu le décret ne 53-405 du 11 mai 193 relatif au règlement des 
mat de l'Elat et des etablissements publics nationaux non 
i 


soumis aux lois et usag du commerce, modifié par le déeret 
ne 99-107 du 7 jauvier 1%; 

Vu le décret ne 57-1015 du 26 août 1957 relatif an contrôle des 
marchés pass vu nom de l'Etat, modifié par le décret n° 59-167 
du : vier 1959 

Vu le ret ne 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les «di ne -105 du 41 mai 14903, ne 54-596 du 11 juin 1%4, 
ne Où-256 du 13 mars 196 et ne 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux s de l'Etat, décret portant fixation des seuils de compé- 
tence de la commission consullative des marchés; 

Vu l'arrèlé du 8 avril 1%8 portant approbation du cahier des 
clause administratives générales imposées aux entrepreneurs des 
travaux des ponts el chaussées, 

Arrête : 

Art. er, — Le directeur des routes et de la circulation routière 
et le directeur des ports maritimes et des voies navigables sont 
babilit dans la limite de leurs attributions, par délégation du 


ministre des travaux publics et des transports et après avoir recueilli 
l'accord de la commission consultative des marchés lorsque le 
marché doit être soumis à la commission : 

to À prendre les décisions autorisant la signature, par les chefs 
des services des ponts et chaussées, des marchés relevant de leurs 
attributions et des avenants à ces marchés lorsque le montant du 
marché initial, cumulé le cas échéant avec celui des avenants, est 
inférieur à 1 milliard de frames; 

2e A prendre, en cours d'exécution ou de liquidation de ces 
marchés, les décisions qui, d'après le cahier des clauses adminis- 
tralives générales, sont de la compétence du ministre; 

% À prendre, en ce qui concerne ces marchés et lorsqu'elles ne 
sont pas de la compétence directe des chefs des services des ponts 
et chausstes, en vertu de l'arrêté de déconcentration en date du 
6 août 1159, les mesures ou décisions prévues aux articles 7, 9, 
44%, 12, 22, 28, M et 32 du décret ne 56-256 du 13 mars 1956, modifié 
et complété par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, et rappelées 
LR apr 

Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
bu sociétés admises au règlement judieiaire; 3 

Ouverture d'une nouvelle procédure de passation dès marchés 
dans le cas des marchés traclionnés en lots, lorsque ceux-ci n'ont 
pu être tous attribués, 

Choix entre la passation du marché par adjudication, sur appel 
d'offres ou de gré à gré, et choix du mode particulier de cette 
passation; 

Fixation du prix maximum dans le cas des marchés passés par 
adjudica tion ; 

 — le cas d’adjudication restreinte, approbation de la liste des 
entreprises admises à remetlre une soumission; 

Dans le cas d'un appel d'offres, fixation des éléments susceptibles 
d'entrer en ligne de compte, à titre exceptionnel, pour déterminer 
le choix de l'administration; 

Dans le cas du concours, attribution, sur proposition du jury, 
des primes, récompenses ou avantages et attribution du marché, 
après avis du jury. 

Art, 2 — En cas d'absence on d'empéchement du directeur des 
routes et de la circulation routière, les sous-directeurs des routes 
et de la circulation routière et le chef du service central des routes 
sont habilités, par délégation du ministre des travaux publies et 
des transports, à prendre les décisions et mesures concernant les 
conditions fixées à l’article fer du présent arrêté. 


marcnes quan les 





Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur des 
ports maritimes et des voies navigables, le sous-directeur des tra- 
vaux des ports maritimes et des voies # —- et l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées adjoint au directeur sont habilités, 
ar délégation dn ministre des travaux publics et des transports, 

prendre les décisions et mesures concernant les marchés dans 
les conditions fixées à l’article 1er du présent arrêté. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journa] officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1959. 
ROBERT BURON. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1959, la date d'effet de l'admission 
à -la retraite de M. Migeon (René), imgénieur des travaux de la 
navigation aérienne (branche Exploitation et circulation aérienne) 
de classe exceptionnelle, fixée au 1 octobre 19%59 par arrêté du 
2 février 19, est reportée au 31 décembre 1959 à la demande de 
l'intéressé. 





Par arrêté en date du 230 juillet 1959, M. Chalon (Ernest), ingénieur 
des travaux de la navigation aérienne (branehe Exploitation et cir 
culation aérienne), est admis à la retraite, par Hmite d'âge, 
compter du 21 septembre 1959. 





Par arrêté en date du 34 juillet 4959, M. Denant (Marcel), adjoint 
technique de la météorologie, est r''voqué avec suspension des droits 
à pension. 





Par arrèté en date du 6 août 1959, M. Gautier goes, ingénieur 
des travaux de la navigation aérienne (branche Exploitation et cir- 
cuiation aérienne), est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1° octobre 1959, en vertu de l’ar. 
ticle L. 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


——S 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 12 août 1959 
portant ratification d’une élection à l'académie vétérinaire de France. 





Par décret en date du 12 août 1959, est ratiflée l'élection de M. }s 
vétérinaire colonel Marcel Dumeste en qualité de membre titulaire 
de l'académie vétérinaire de France. 





Modifications aux statuts 
d'une institution agricole de prévoyance et de retraite. 





Par arrêté en date du 30 juillet 1959, ont été approuvées les modt- 
fications à l’article 5 des statuts de la caisse de retraite grainière, 
4, quai de la Mégisserie, à Paris, votées par l'assemblée générale 
du 15 juin 1959, et qui autorisent le conseil d'administration à 
accepler l'adhésion d'entreprises employant un personnel relevant 
du régime des assurances sociales obligatoires agricoles autres que 
les entreprises grainières. 





Eaux et forêts, 





Par arrèté en date du 4 juillet 1959, M. Strappazon (Louis), chef 
de district des eaux et forêts de 6* échelon, détaché en qualité de 
chef de district contractuel chargé de la mise en œuvre du 
forestier national, est réinlégré, sur sa demande, avec ses grade et 
échelon actuels, dans les cadres de l'administration des eaux et 
forêts à compter du 1er août 1959 et aflecté à Saint-Jean-de-Bournay 
'_ district n° 10, inspection des eaux et forêts de Grenoble- 





Par arrêté en date du 7 juillet 1959, en application de J'article 4 
de l'arrêté ministériel du 28 décembre 1951, M. de Cugnac (François) 
est rayé de la liste d'agrément à l'emploi d'agent technique des 
eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1959: 


M. Befly (Georges), chef de district des eaux et forêts de 8 éche- 
lon de la cheflerie de CE (Constamine), est intégré, sur sa 
demande, avec ses de et échelon actuels, dans les cadres métro- 

litains des chefs district des caux et forêts et affecté à Mérial 

Aude), maison forestière du Château, district n° 47, inspection 
des eaux et forêts de Quillan, 
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M. Mathiaut (Jean), chef de district des eaux et forêts de 6° éche- 
lon de la chetferie d'’El-Milia (Constantine), est intégré, sur sa 
demande, avec ses grade et échelon actuels, dans les cadres métro- 
politains des chefs de district des eaux et forêts et aflecté à la 
Salvetat (Héraull), maison forestière de la Combesalat, district 
n° 3, inspection des eaux et forêts de Béziers. 

M. Reynier (Roger), agent technique des eaux et forêts de 7e éche- 
lon de fa chefleris de Tizi-Ouzou (ürande-Kabylie), est intégré, sur 
sa demande, avec ses grade et échelon actuels, dans les cadres 
métropolitains des agents techniques des eaux et forêts et affecté à 
Saint-Crépin (Haut:s-Alpes), triage n° 32, inspection des eaux et 
forêts d'Émbrun. 





Par arrêté en date du 10 juillet 1959, M. Dufflau (Pierre), agent 
technique des eaux et forêts à Hourlin (Gironde), maison forestière 
du Phare-Sud, triage n° 7, inspection des eaux et forêts de Hor- 
deaux, est affecté, sur sa demande et en la même qualité, à Milhas 
(Haute-Garonne), triage n° 83, inspection des eaux et forêts de 
Saint-Gaudens. 





Par arrêté en date du 11 juillet 1959, M. Auguste-Joseph (Serge- 
Germain), chef de district des eaux et forêts, mis en disponibilité 
sur sa demande pour convenances personnelles, est réintégré dans 
les cadres de l'administration à compter du 1er août 1959 et affecté, 
avec ses grade et échelon actuels, à Tourouvre (Orne), maison 
forestière la Foucaudière, district n° 4, inspection des eaux et 
forêts d'Alençon. 


Par arrèté en date du 11 juillet 1959, M. Mailiey (Léon-Jules-Marie), 
agent technique des eaux et forêts, mis en disponibilité sur demande 
pour convenances personnelles, est réintégré dans les cadres de l’ad- 
ministration à compter du 1°r août 1959 et aflecté, avec ses grade et 
échelon actuels, à Saint-Maurice-sous-les-Côtes (Meuse), maison fores- 
tière de la Montagne-Ouest, triage n° 94, inspection des eaux et 
forêts de Verdun-Est. 


Par arrêté en date du 11 juillet 1959, M. Pilant (André), agent 
techniqne des eaux et forêts à Mance (Meurthe-t-Moselle), triage 
no 17, inspection des eaux et forêts de Briey, est affecté, sur sa 
demande et en la même qualité, à Deneuvre (Meurthe-et-Moselle), 
triage n° 125, inspection des eaux et forêts de Lunéville. 


Per arrêlé en date du 16 juillet 1959, M. Mazy (Fernand-Alexandre- 
Cyprien), agent technique des eaux et forêts de 10° échelon à Vireux- 
Wallerand (Ardennes), trigge ne 2, inspection des eaux et forêts de 
Charleville, est mis, sur sa demande, dans la position de disponibilité, 
ee gro ju personnelles, pour une période d’un an, à compter 

u {er ao 1959. 


Par arrêté en date du 16 juillet 1959, M. Luciani (Toussaint), agent 
technique des eaux et forêts, mis en disponibilité, sur demande, 
pour convenances personnelles, est réintégré dans les cadres de 
l'administration à compter du 18 août 1959 et affecté, avec ses grade 
et échelon actuels, à Bastelica (Corse), maison forestière de Pineta- 
Nord, triage n° 82, inspection des eaux et forêts d'Ajaccio. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1959, M. Bruneau (Marcel), ingé- 
nieur des travaux des eaux et forêts à. Blois (Loir-et-Cher), en congé 
de longue durée, est réintégré dans ies cadres de l'administration des 
eaux et forêts à compter du 15 juillet 1959. 


Pen du 17 juillet 1959 à la décision ministérielle du 23 janvier 


TABLKAU D'AVANCEMENT DE 1959 POUR LE GRADE DE CHEF DE DISTRICT 
DES EAUX ÊT FORÊTS DANS LA MÉTROPOLE 


(Juurnal ofliciel du 12 février 1959, p. 1910.) 


Les agents techniques dont les noms suivent sont inscrits en additif 
au tableau d'avancement de 1959 pour le grade de chef de district, 
aux rangs ci-dessous indiqués : 

2 bis (à la suite de M. Ange): M. Meyran (Sylvain), agent tech- 
nique au Maroc. 

23 bis (à la suite de M. Maniccia) : M. Le Marchand (André), agent 
technique au Maroc. 

42 bis (à la suite de M. Broissand): M. Lavarec (Joseph), agent 
technique au Maroc. 

57 bis (à la suite de M. Saint-Leger) : M. Legendre (Pierre), agent 
technique au Maroc. 





Ecole nationale des eaux et forêts. 
Par arrêté en date du 4 août 1959: 
M. Mormiche eg y ingénieur des travaux des eaux 
et forêts de 2 classe à Darney (Vosges); 


M. Chabrol (Raymond-Auguste), ingénieur des travaux des eaux 
et forêts de 2 classe à Sarrebourg (Moselle), 


A nommés ingénieurs élèves à l'école nationale des eaux et 
8. 








Enseignement agricole, 





Par arrêté en date du 4 août 1959, M, Chaussat (René), ingénieur 
agricole, assistant de 5° classe à la chaire d'agriculture de l'école 
nationale d’agricullure de Grignon, a élé nommé, après concours, 
à compter du 1° juillet 1959, chef de travaux d'écologie et de physio 
logie végétale à l'institut national agronomique. 





Services agricoles. 


Par arrêlé en date du 5 août 19.9, les ingénieurs stagiaires des tra- 
vaux agricoles en fonclions dans les services de la direction des ser- 
vices agricoles et des forèts en Algérie ci-après désignés : 

MM. Boulay (Michel) ; MM. Schneberger (Jack); 

Chellig Rabah; Loubière (Achille); 
Gerbinot (Bernard) ; Tournamille (François), 
Pinelli (Albert) ; 
sont titularisés en qualité d'ingénieur des travaux agricoles à compter 
du 1% août 1957 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-083 du 12 août 1969 portant prorogation du délai 
prévu à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 
a ve au placement des travailleurs et au contrôle de 
‘emploi. 





Le Premier ministre, 

Sur le + € du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 relative au place- 
ment des travailleurs et au contrôle de l'emploi, et notamment 
son article 2; 

Vu le décret n° 58-1244 du 13 décembre 1958 portant prora- 
gation du délai prévu à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1030 
du 24 mai 1945 relative au placement des travailleurs et au 
contrôle de l'emploi, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le délai prévu à l’article 2 de l'ordonnance 
n° 45-1030 du 24 mai 1945 relative au placement des travail- 
leurs et au contrôle de l'emploi est prorogé pour une durée 
d’un an, à compter du 24 mai 1959, pour les bureaux effec- 
tuant des opérations de placement dans les professions du 
spectacle et les professions domestiques. 

Art. 2: — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Zaris, le 12 août 1959, 

MICHEL DEBRÉ 

Par le Premier ministre: 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON, 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 





Extension d'un avenant à la convention collective nationale de tra- 
vail intéressant les entreprises de nettoiement, d'enlèvement ot 
de traitement des ordures ménagères. 





Le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Va les articles 81 / et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 jÿ, %1 k et 31 v modifié; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 4958 portant extension de la convention 
colective nationale des entreprises de nettciement, d'enlèvement 
et de traitement des ordures ménagères et de son annexe n° 4, en 
date du 25 mars 1957; 

Vu l'avenant ne 2 du 14 mai 1958 à l'annexe n° 1 susvisée; 
ha. la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
aires; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 14 août 1958; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de Ja commission supérieure des conventions colles'ive : 
(section spécialisée). 
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Arrétent : 
Art fer, — Les dispositions de l'avenant ne 2 du 14 mai 1958 à 


l'annexe n° 1 à la convention colleetive nationale des entreprises de 
nettotement, d'enlèvement et de traitement des ordures ménagères 
du 21 mars 1957 sont rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions comprises dans le champ d’appiication 
de la convention susvisée sur l'ensemfile du territoire métropoli- 
lain. 

Art, 2 L'extension des effets et sanctions de l'avenant susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par la convention collec- 
tive nationale, 


art. 3 Le maÿlre des requêtes au conseil d'Etat, direeteur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, et le directeur général des che- 
mins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arréié, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française ainsi que l'avenant dont 
l'extension est réalisée en application de l’article 14°r, 


Fait à Paris, le 30 juillet 1959, 
Le ministre du travail, 
PAUL BAOON, 
de ministre des travaux putrics et des transports, 
ROBENT BURON 


DEUXIEME AVENANT A L'ANNEXE I 
à LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES ENTREPRISES DE NETTOIEMENT, 
D ENLEVEMENT ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGÈRES 
Conclu entre: 

La fédération nationale des entreprises de transports et de services 
auxiliaires des collectivités et administrations publiques (catégorie 
pettoiement), 

D'une part; 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.); 
La fédération des syndicats chrétiens d'ouvriers des transports 


sur routes et similanes (C. F. T. C.): 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maitrise (C. F. T. C.); 


La fédération française des syndicals d'ingénieurs et cadres 
Œ, P. T. ©). 

La fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. O.): 

La fédération nationale des chaufleurs routiers; 

La fédération nationale des cadres des transports (syndicat natio- 
nal des cadres de direction et de maitrise des transports routiers 
et activités auxiliaires du transport) (C. G. C.}, 


D'autre part. 
Article 1e, 
Valeur du coefficient: 100. 


Le taux horaire du salaire minimum, au coefficient 1400, visé au 


paragraphe A des articles 34 et 3% de la convention collective matio- 
nale est fixé à 1% F pour les zones ne comportant aucun abaîtte- 
ment. 

Article 2. 


Tableau des salaires. — Zones sans abattement. 


a) Salaires applicables aux ouvriers. 



































APRES 
COEFFI Es 4 
; \ L'EMBAUCME 6 mois, à ans, 5 ane, 9 ans, 

CYEXT os | . | Fr” re 

pe * Francs Prusss Franes. Frances. Franes. 
7 156,24 159,5 162,49 165,61 470,0 
15,5... | 158,13 | 46129 164,46 167,62 172,36 
126... | 158,76 |  461,% 165,11 16£,29 173,05 
190. .… | 163 80 | 467,08 170,35 173,60 178,51 
130,5... | 164,49 | 467,72 171,01 174,30 19,2 
412,5.. | 174,51 | 478 181,49 154,98 190,93 
140... | 176.60 | 480,13 183,66 187,20 192,49 
7 7 SR 152,70 | 486,5 190,01 192,66 199,11 
147,5... 185,85 | 49,95 190,2 197 XL 58 
153... | 192,78 | 496,64 200,49 204,35 210,13 
.… | 245,46 | 277 24,07 228,29 24,8 
187,5 296,95 | 210,9 245,70 20,13 257,51 

1 L! 
me = me 











b) Appointements appiicables aux employés et agents de maîtrise. 
(Appointements minima pour quarante heures par semaine.) 
Catégories dent les coefficients sont inférieurs ou égaux à 200: 


























APPOINTEMENTS APRES 
COEFFI- min mA 
CIENT | à la confirmation 2 ans, 4 ans, 6 ans, 8 ans, 14 ans, 
de l'engagement. 2% 4% 6% s% 0% 
Francs. Francs, Francs. Frances, Francs Frances, 

9 27.082 27.621 28.165 | 28.707 29.249 | 29.790 
25... 27.300 21.846 | 23.392 | 28.938 | 29.484 | 39.09% 
mn... 28.392 28.960 29.528 |. 30.09% | 30.663 | M#1.2#1 
135. 29.484 2.073 20.663 | 31.253 | 31.843 | 32.433 
Doi 30.576 31.188 31.709 32.411 33.022 33.634 
145... 31.668 32.3M 52.935 | 33.568 | 34.201 344835 
450, 3.197 33.661 34.525 | 35.189 | 35.853 | 36.517 
ns... 33.852 34.509 | 35.206 | 35.883 | 36.560 | 37.237 
100... 34.94 5.68 | 36.312 31.041 37.739 | 38.438 
__ 26.691 31.42% | 38.159 38.892 | 39.626 | 40.360 
LL PP 37.128 37.871 38.613 | 39.356 | 40.098 | 40.814 
FR 41.059 41.880 42.701 43.52 44.344 | 45.165 
190... 41.496 42.326 | 43.156 | 43.956 | 44.816 | 45.646 
__ 43.243 44.103 44.973 | 45.838 | 46.702 | 47.567 
——_—_——_—_————…—…….…"_…"….….….".……… 


Catégories dont les coefficients sont supérieurs à 200: 



































EU 

corn vus APRES 
cent | à la confirmation 1 an, | 2 aus, | S ans, | 6 ans, | 8 ans, | {3 ans, 
de l'engagement. | 2 p. %.13 p. &.15 p. %. | 8 p. %-110 p. &./15 p. &. 
Frances. Franes. | Francs. | France. | Francs. | Francs. | Frances, 
. 44.335 45.222! 45.665! 46.552 | 47.88! 48.76! | 50.985 
ce 45.427 46.396 46.790! 47.698 | 49.001! 49.97! 52.241 
re. 46.301 47.227! 41.690! 48.616! 50.05! 50.93t! 58.246 
9 46.96 47.895! 48.965! 40.204 | 50.712! 51.65] 53.999 
Déc 48.018 49.009: 49.182! 50.45 51.892! 52.85 | 55.255 
2, :.… 48.703 49.671! 50.164! 54.13 | 52.599! 53.573! 56.006 
> EP 49.795 50.791! 51.289! 52.2X5 | 53.749! 54.71! 57.264 
. 51.106 2.128! 52.639! 53.661 | 55.19:| 56.217! 58.772 
20... 54.600 55.692! 56.23-| 57.33% | 58.908] 60.06 |-62.790 
262. .… 57.221 58.365! 58.098! 60.082 | 61.709! 62.94: | 65.804 
, 57.439 58.588! 59.162! 60.211! 61.991] 63.182! 66.055 
ee 59.842 61.029 61.677! 62.831 | 61.62)! 65.82} 68.818 
300... 65.520 66.830! 67.486! 68.796 | 70.762} 72.072} 75.348 
TT TT 

Article 3. 


Prime de transport. 


Aux salaires ci-dessus s'ajoute, le eas échéant, la prime de trens- 
port instituée par l'arrêté du 28 septembre 198 modifié. 


Article 4. 
Evaluation en espèces de certaines dotations en nature. 


a) Le taux de la somme servant à l'évaluation de la dotation 
visée au paragraphe A de l'article 3 de là convention collective 
nationale est fixé à 50 F par jour de travail. 

b) Le taux de la somme servant à l'évaluation de la dotation 
visée au paragraphe B de l’article 33 de la convention collective 
nationale est fixé à 30 F par jour de travail. 


Article 5. 
Taux des primes. 


Le taux des diverses primes est fixé ainsi qu'il suit: 

Prime de salissure, visée au 1° du paragraphe C de l’article 35 de 
la convention cofective nationale: 50 F par jour de travail. 

Prime d’assiduité, visée au 2° du paragraphe C de l'article 35 de 
la convention coliective nationale: 20 F par jour de travail. 

Prime de non-accident, visée au 3° du C de l'article 55 
de la convention collective nationale: 20 F par jour de travail. 

Prime de salissure, visée au 4° du paragraphe D de l’article 35 de 
la convention collective nationale : 50 F par jour de travail. 

Prime dite d'assiduité, visée au 2° du paragraphe D de l'article 95 
de la convention collective nationale : 40 F par jour de travail 
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Article 6. 
Date d'application. 


Les dispositions du présent avenant prennent eflet du #7 avril 
1958. Elles abrogent et remplacent, a la méme date, celles du 
premier avenant (22 janvier 1958), à l'annexe L 


Article 7. 
Publicité. 

Le présent avenant fera l'objet d'un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine et d’une demande d'exlen- 
sion, dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j du 
livre ler du code du travail. 


Fait à Paris, le 14 mai 1958. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de deux protocoles d'accords 
intervenus dans les industries chimiques, 

Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des requêles au conseil d'Etat, direc- 
teur général du travail et de la maäin-d'œuvze, 

Vu les articies 31 f et suivants du livre ler du code du travail 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié; 

Vu les arrêtés des 13 novembre 1956 et 27 mars 1957 portant 
extension de la convention collective nalionaie des industries chi- 
miques du 30 décembre 1952, de ses annexes et de ses avenants; 

Vu le protocole d'accord du 26 juin 1957; 

Vu les adhésions de la fédération nationale des entrepreneurs 
de travaux photographiques (section travaux d'amateurs et bromu- 
riers), du 2 décembre 1957, et de la fédération française des syndi- 
cats indépendants des industries chimiques et connexes (C. F. 5. L.), 
du 17 janvier 1958, au protocole d'accord susvisé ; 

Vu le protocole d'accord du 19 mars 195%; 

Vu l'adhésion de la fédération française des syndicats indépen- 
dants des industries chimiques et connexes (C. F. S. L.), du 23 mai 
1958, au protocole d'accord susvisé ; 

Vu les demandes d'extension formulées par les organisations signa- 
taires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 30 octobre 1957 et 
15 mai 1958; 

Vu les avis recueillis au cours des enquêtes; 

Vu i’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 

Arrête: 

Art. 4er, — Les dispositions: 

Du protocole d'accord du 26 juin 1957 intervenu dans les indus- 
tries chimiques,. à l'exclusion du paragraphe Ier de l’article 1°, por- 
tant modification des annexes II et Lil de la convention collective 
nationale des industries chimiques et de l’article 2; 

Lu protocole d'accord du 19 mars 1958, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des industries chimiques et connexes entrant dans le champ d’appli- 
cation territorial et professionnel de la convention collective natio- 
nale des industries chimiques défini par l'article fer de ladite 
convention et par l'annexe I à ladite convention à l'exclusion: 

Dans le sous-groupe 350 « Chimie, fabrique de produits chimi- 
ques (non déncramé ailleurs) », de la rubrique « Chimniste expert »; 

Du sous-groupe 375 « Industrie de l'amiante »; 

Dans le groupe 29 « Industrie des corps gras » (sous-groupe 394, 
sous-groupe 392, sous-groupe 393, sous-groupe 394), des emploveurs 
et travailleurs exerçant leur activité dans les entreprises situées 
dans les régions relevant de la compétence du syndicat des fabri- 
cants d'huile et de tourteaux du Nord et de l'Est de la France. 

Dans le groupe 89 « Hygiène », sous-groupe 89% « Entreprises 
d'hygiène publique »; 

Du paragraphe 89-620: Entreprises de vidanges, entreprises de 
fosses mobiles ; 

De la partie du paragraphe 89-630 concernant l'utilisation des 
vidanges. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des protocoles 
d'accords susvisés est faite à dater de la publication du présent 
arrôlé pour la durée restant à courir et aux conditions prévues 
par la convention collective nationale du 30 décembre 4952 et par 
lesdits protocoles d'accords. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de :'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que les protocoles d'accord dont l'extension 
est réalisée en application de l’article 1°, 

Fait à Paris, le 5 août 1%. Le ministre du travail, 

PAUL BAOUX, 








PROTOCOLE D'AOCORD DU 2%6 JUIN 1937 


Entre les organisations patronales suivantes : 

L'union des industries chimiques ; 

La fédération des syndicats de produits chimiques et engrais; 

L'union confédérale de la couleur; 

La fédération nationale de l'industrie des corps gras, à l'exclusion 
da syndicat des fabricants d'huile et de tourteaux du Nord et de 
l'Est de la France; 

La fédération des syndicats ‘’rançais de la parfumerie ; 

La fédération nationale des industries électrométallurgiques, étec- 
trochimiques et connexes; 

Le syndicat général des industries des goudrons et benzols; 

La chambre syndicale des enducteurs français; 

Les 6 et 10e comités de la chamibre syndicale du papier, 


D'une par!; 


Et les organisations syndicales de salariés suivantes: 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, technl- 
ciens et agents de maitrise (C.F.T.C.) ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C.F. 
T£.); 

La fédération française des syndicats des industries chimiques 
(C.F.T.C.); 

La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C.G.T.-F.0.) ; 

La fédération nationale des industries chimiques et parties simi- 
laires (C.G.T.) ; 

La fédération nationale des syndicats de cadres des industries 
chimiqnes, parachimiques et connexes ;C.G.C.); 

La fédération nationale des syndicats indépendants des industries 
chimiques et similaires (C.G.S.L), 


D'autre part, 


il a été convenu: 

Art. fer. — La convention collective nationale des industries chf- 
miques est modifiée ainsi qu'il euit : 

« 1° MALE NN . . . . . . . . . . . . . . . . . D . . . . . L . 
VE CD 00 M 0 TN 00" 0 2 . ss 2 Lee pat aereoilecsco D 


« 20 Avenant Ouvriers: 
Article 8. 
Maternité. 


Remplacer les mots: « une indemnité de 5.000 F » par: « ane 
indemnité de 8.000 F ». 


Article 9 bis. 
Jours fériés. 


Remplacer l’article 9 bis par le texle suivant: 

« Les jours feriés légaux autres que le fer mai seront payés aux 
ouvriers conformément à la législation concernant le 1% mai et 
éventuellement récupérés dans les mêmes conditions, L'intéresse 
ne pourra bénéficier de l'indemnité de jour férié que s’il a travaillé 
ou s’il s’est trouvé en absence autorise le jour de travail précé- 
dant et le jour suivant le tour férié indermnisé. 

« Les ouvriers des services continus, qu'ils éoient appelés nor 
malement à travailler un jour férié Kgal ne tombant pas un diman 
che et chôümé par les autres saiariés de l'établissement, ou qu'ils 
soient de repos ce jour-là, bénéficieront d’un jour de repos compen- 
sateur. Si les nécessités du service ne permettent pas d'acrorder «e 
repos compensateur, ils recevront une indemmité égale à mne jur- 
née normale de travail sans majoration pour heures supplémen- 
aires ». 


« 3° Avenant Agents de maîtrise: 
Article 13. 
Services continus. 


Remplacer, dans le paragraphe 2, les mots: « l’un des cinq jours 
fériés » par les mots: « l’un des jours fériés visés ». 


AC EIT TT I PFEST LITE LT VEN ETLE DE T. . 


CETTE MAMAN ELRLLIEE SL CCC . 


Art. 3. — Le présent protocole d'accord prend eflet du 17 juir 
1957. 

Art. 4. — Le texte du présent protocole sera déposé au secréiariat 
du conseil des prud'hommes de la Seine, conformenent à l'ai 
ticle 24 d du livre Ir du code du travail 


Fañt à Paris, le 26 juin 1957. 


——— 
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PROTOCOLE D'ACCORD DU 19 MARS 1958 


Entre les organisations patronales suivantes : 

L'union des industries chimiques; 

La fédération des syndicats de produits chimiques et engrais; 

L'union confédérale de la couleur; 

La fédération nationale de l'industrie des corps gras, à l'exclusion 
du syndicat des fabricants d'huile et de tourteaux du Nord et 
de l'Est de la France; 

La fédération des syndicats français de la parfumerie ; 

La fédération nationale des industries électrométallurgiques, élec- 
trochimiques et connexes; 

Le syndicat général des industries des goudrons et benzols: 


La fédération nationale des entrepreneurs de travaux photogra- 


pliques 
La chambre syndicale des enducteurs français; 
Les Ge et 10e comités de la hambre syndicale du pal ler, 
D'une part; 
Et les organisations syndic ales de salariés suivantes: 
La fédération francaise des syndic its chrétiens d'empioyés, techni- 
ciens et agents de maitrise (C. F, T. C.); 


La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 


La fédér n française des syndicats des industries chimiques 
(C PF. T. C.): 

La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C0, G. T.-F. 0O.): 

La fédération nationale des Industries chimiques et parties simi- 


laires «1 nie : 
La fédération nationale des syndicats de cadres des industries 
chimiques, parachimiques et connexes (C. G. C.); 


La fédération nationale des syndicats indépendants des industries 
chimiques et similaires (C. G, $, 1 


nvention collective nationale des industries 
chimiques est modifiée ainsi qu'il suit: 

Les annexes II et IE des 
Je texte suivant: 


clauses communes sont remplacées par 


ANNEXE H 


4 


Le salaire nationa: minimum professionnel prévu au paragraphe 3 
de l'article 22 est fixé à 120 F 


ANNEXE HI 
Le salaire minimum horaire du manœuvre ordinaire, coeffi- 
cient 100, est ainsi fixé dans les villes suivantes: 
POIDS, socvocessosevéteteuut CPRTETELIITIIL CERRETTITIILTIILL) 130 F. 
Marseille, Lyon............0 dons sosecece cosssssssosse 127 


Lille, Douai, Lens, Metz, 
Nantes, Montpellier, 


Nancy, Rouen, Caen, 
Mulhouse, Nice (Grasse), 


DUO: ss.cscosocvouesssees donc tnéess «. 126 
Beauvais, Bordeaux, Toulouse, Avignon, Clermont- 
Porrend. GCienolie.…......osssscscsencutes tasse cos. 
Rennes, Orléans, le Mans, la Rochelle, Limoges, 
Dijon, Reims, Montluçon, Nevers. ss... gécsee ER 
Art. 2, — Sous réserve des dispositions de l'article 22 (8 5) des 


clauses communes, le salaire minimum horaire du manœuvre ordi- 
haire, coefficient 100, applicable dans les localités autres que celies 
énumérées à l'annexe III, sera relevé, à la même date et dans 
les mêmes proportions que le salaire minimum des villes figurant 
à l'annexe III, au niveau desquelles jf se trouvait. 


art. 3 Le présent protocole d'accord prend eflet du 1er mars 1958. 

art, 4. — Le texte du présent protocele sera déposé au secré- 
tariat du conseil des prud'hommes de la Seine, conformément à 
l'article 31 d du livre Ier du code du travail. 


Fait À Paris, le 19 mars 1958, 
(Suivent les signatures.) 





Liquidation et revalorisation des pensions Wdassurances sociales 
liquidées sous le régime local des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, 





Rectificatif au Journal ofliciel du & août 1959: 

Page 7761, 2 colonne, article 2, sur le tableau figurant au para- 
graphe d, pour l'année 1957, lire: « 1,135 », au lieu de: « 1,35 ». 

Page 7762, 2e colonne, article 10, lire: « coefficient 76,55 ». au lieu 
de coefficient 16,55 ». 








Liquidation et revalorisation sous le régime général des assurances 
sociales des rentes et pensions d'invalidité et de vieillesse attri- 
buées à des assurés ayant cotisé antérieurement au 1° juillet 1946 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 





Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1959: 

Page 7762, 2 colonne, parmi les textes visés, lire: « Arrété du 
15 avril 1958 », au lieu de: « Arrêté du 14 avril 1958 » 

Page 7763, 2e colonne, article 5, paragraphe 4er, au titre du code 
local des assurances sociales, lire: « imultipliée par le coefficient 
10,24 », au lieu de: « multipliée par le coeffi“ient 9,02 ». 


Commission régionale de conciliation compétente pour la 15° ci 
conscription d'inspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre. 





Par arrêté du 10 août 1959: 

M. Paulin (Bernard), conseiller au tribunal administratif de Cler- 
mont-Ferrand, membre suppléant de la commissirn réginnale de 
conciliation compétente pour la 1% cirrunscription d'inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre, est nomimé membre 
titulaire, en remplacement de M. Mentre (Robert). 

M. Massonneau nepel est nommé membre suppléant de ladite 
commission, au titre de représentant des employeurs, en remplace- 
ment de M. Bayet (Georges). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Commission des marchés des Charbonnages de France, 
——7 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi no 48-1268 du 17 août 1%8 relative au redressement 
économique et financier; 

Vu le décret ne 48-142 du 13 septembre 1918 modifié instituant 
des commissions des marchés auprès des entreprises publiques 
dépendant du ministère de l’industrie et du cominerce; 

Vu l'arrêt# du 18 janvier 1919 fixant Ja liste des entreprises 
publiques dépendant du ministère de l'industrie et du commerce 
aunrès desquelles doivent être créées des commissions des marchés ; 

Vu l'arrêté du 5 août 1949 relalif au fonctionnement de la 
commission des marchés des Charbonnages de France; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 5 août 199 relatif au 
fonctionnement de la commission des marchés des Charbonnages 
de France est modifié comme suit: 

« Art. 2 — Les montants au-delà desquels un marché ou l'en- 
semble des marchés passés pour l'exécution d'un programme 
déterminé avec un même entrepreneur ou fournisseur doivent 
être soumis à l'examen de la commission des marchés sont ainsi 
fixés : 

« 200 millions pour les marchés passés après appel à la concur- 
rence ; 

« 100 millions pour les marchés passés sans appel à la concur- 
rence ; 

« 50 millions pour les achats de terrains et immeubles cont 
l'acquisition est liée directement à l'exploitation minière ; 

« 40 millions pour les autres acquisitions immobilières et les 
constructions d'immeubles ». 

Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l'exéention du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officrel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 8 août 1959. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 59-984 du 12 août 1959 relatif à la situation des 
chirurgiens dentistes de nationalité française résidant à 
l'étranger. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja 
ee 
u la Constitution, et notamment son article 37; 
Vu le livre IV, titre I, chapitres 2 et 3, du code de la 
santé publique ; 
Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1, — Les chirurgiens dentistes de nationalité française 
munis du diplôme français d'Etat de chirurgien dentiste rési- 
dant à l'étranger peuvent demander à être inscrits sur une 
hbste spéciale établie et tenue à jour par le conseil national 
de l'ordre des chirurgiens dentistes, après vérification de leurs 
titres et des conditions nécessaires de moralité et d'indépen- 
dance prévues à l’article L. 413 du code de la santé publique 
rendu applicable aux chirurgiens dentistes par l'article 441 
du même code. 

Art. 2. — Ces chirurgiens dentistes, lorsqu'ils veulent exercer 
en France, doivent demander à être inscrits au tableau de 
l'ordre du département de leur nouvelle résidence dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 416 du 
code de la santé publique rendu applicable aux chirwgiens 
dentistes par l'article 441 du même code. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de ia population, 
BERNARP CHENON. 





Décret du 12 août 1959 portant perte de la nationalité françrise. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret portant naturalisation du 5 novembre 1%%; 

Vu l'article 8 de la loi du 140 août 1977; : 

Vu les articles 96, 119 et 120 du code de la nationalité; 

Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 46 janvier 1947; ñ 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat en date du 12 mai 1959, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le sieur Konarkowski (Joseph), né à Wanne (Alle- 
magne) le 7 mars 1912, et son épouse, la dame Lindner (Sophie), 
née à Scherlebeck (Allemagne) le 19 avril 41919, sont déclarés 
d'office avoir perdu leur qualité de Français. 

Art. 2. — Le rainistre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 12 août 1959 autorisant l'hôpi 
de Vaison-la-Romaine à accepter un legs. 





Par décret en date du 12 août 1%59, l’hôpital-hospice de Vaison- 
laRomaine est autorisé à accepter, sous bénéfice d'inventaire, le 
legs universel consenti à cet établissement par la dame veuve 
Mouret, née Charrasse (Flora-Elisabeth). 

Les immeubles seront aliénés ainsi que les titres. Les sommes 
provenant du legs seront afleciées à la section d'investissement 
du budget de l'établissement, 





Inspectior. de la santé. 


Par arrêté en date du 5 août 1959, M. le doctenr Fonraget (Joseph), 
médecin inspecteur divisionnaire, directeur départemental de Ja 
santé d'Ile-ct-Vilaine, est aflecté à l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population. 


Par arrêté en date du 5 août 1959, M. le docteur Campagne (Pierre), 
médecin + x" nu de la santé, est affecté dans le dépar- 
tement de la Gironde. 





Par arrêté en date du 5 août 1959, M. le docteur Roby (Jacques), 
médecin inspecteur principal de la santé, est aflecté dans le dépar: 
tement de la Seine-Maritime. 





M... —] date du Dal de en — le gr — Avma (Gastan), 
n inspecteur C santé, esl allec s ke dépar- 
tement de la Moselle. rl 








Par arrêté en date du 5 août 91959, M. Jr dactenur Sole (Lamis), 
médecin inspecteur principal de la santé, est aflecié dans le d''pay- 
tement de l'Ain. 


Par arrêté en date du 5 août 1959, M. le docteur Isel (Jacques), 
médecin inspecteur principal de la santé en service détaché, est 
réintégré dans le corps de l'inspection de la santé et affecté à la 
direction départementale de la santé de la Marne. 


Par arrûté en date du 5 noût 1959, M. le docteur Gandar (Yves), 
médec'n inspecteur de la santé du Nord, est aflecté en la même 
qualité dans le département du Lbuubs. 


Par arrêté en date du 5 août 1959, Mme le docteur Avma (Gene- 
viève), médecin inspecteur de la santé stagiaire, est aiectée dans 
le département de Moselle. 


Par arrêté en date du 5 août 1959, M. le docteur Barthe (Jarques}, 
médecin inspecteur de la santé, est plac! en position de disponihi- 
lité, pour convenances personnelles, pour umé jérivde de trois mois, 
à compter du 1+ juillet 1959. 


Par arrêté en date du 6 août 1959. M. le docteur Abrasseart (Jeam, 
médecin princinal de classe exceptionnelle des cadres marocains, 
est intégré, à compter du {er juillet 1957, dans le corps de l'inspec- 
tion de la santé en qualité de médecin inspecteur principal. 


Par arrêté en date du 6 août 1959, M. le docteur Maury (Pierre), 
médecin inspecteur principal de la santé, est placé en position de 
disponibilité, pour convenances personnelles, pour une période de 
un &n, à compter du 1 juillet 1959 


SERRES SRE D PRRERREN TES 1 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 59-985 du 12 août 1959 portant réaménagement 
du régime des correspondances-réponse. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et 
dun secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 38 de la loi de finances du 31 décembre 1936; 

Vu l’article L. 212 du code des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Décrète : 

Art. 1*. — Dans les limites de la France métropolitaine et 
äes départements français d'outre-mer, ainsi que dans les rela- 
tions avec les départements de l'Algérie et du Sahara, les usa- 
gers dûment autorisés peuvent, aux conditions énoncées dans 
les articles suivants, prendre à leur charge l'affranchissement : 

Des lettres missives du premier échelon de poids; 

Des cartes postales ordinaires, 
que leur adressent leurs correspondants au moyen d'’enve- 
ioppes ou de cartes d’un modèle fixé par l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Ces envois ne peuvent, en aucun cas, être soumis À la for- 
malité de la recommandation. 


Art. 2. — L'autorisation d'utiliser les correspondances-réponse 
est délivrée par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones pour des périodes de trois, six ou douze mois à 
la demande des intéressés. 

Art. 3. — Les cartes ou enveloppes destinées à la réponse 

euvent être insérées dans les journaux et écrits périodiques, 

titre d’encartage, dans les conditions suivantes: 

L'éditeur doit acquitter, pour chaque exemplaire de la publi- 
cation contenant une ou plusieurs correspondances-réponse, 
la taxe prévue pour les encartages ; cette taxe est indéperdante 
de celle applicable à tous les autres encartages qui pourraient 
être insérés dans le journal. 

Art. 4. — Chaque lettre ou carteæéponse distribuée donne 
eu à la perception du montant de l'affranchissement dont 
UT serait normalement passible, majoré d'une surtaxe 
e5F. 
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Pour le montant des surtaxes, un minimum de perception 
est exigible ; il est fixé à 1.000 F par autorisation. 

Lors de la délivrance de l'autorisation, le titulaire doit 
souscrire l'engagement d'acquitter le montant des affranchisse- 
sements majoré soit des surtaxes correspondantes, soit, le cas 
échéant, du minimum de perception prévu au présent article. 


Art. 5. — L'administration des postes, télégraphes et télé- 
hones est autorisée à différer, selon les exigences du service, 
a mise en distribution des lettres ou cartes-réponse. 


Art. 6. — Pour bénéficier de la faculté prévue au présent 
décret, les usagers doivent être titulaires d'un compte courant 
postal sur lequel le montant des taxes visées à l’article 4 
ci-dessus sera prélevé d'uflice. 


Art. 7. — Les correspondances-réponse déposées après l'expi- 
ration du délai de validité de l'autorisation donnent lieu à la 
perception de la double taxe d'affranchissement. 


Art. 8. — La date d'application du présent décret sera fixée 
par un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 12 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones,’ 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PISAY. 


Le secrélaire d'Elat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 3 août 1959 : 
Ont été nommés receveurs hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant les receveurs de ir classe désignés ci-après: 


MM. Miniconi, précédemment à Annonay. 

Bernier, précédemment à Vire. 

Campergue, précédemment à Clermont-Ferrand - place Gail- 
lard. 

Bonnaffoux, chargé des fonctions de chef de centre télépho- 
nique hors classe à Lorient. 

Landry, chargé des fonctions de receveur hors classe à 
Mayenne. 

Coulomb, à Oloron-Sainte-Marie. 

Dumontet, à Moutiers-Tarentaise. 

Savoie, à Saint-Claude, 

Dreher, chargé des fonctions de receveur hors classe à Remi- 
remont. 

Dumay, à Quimperlé. 

Roux, à Redon. 

Pelissier, chargé des fonctions de receveur hors classe à 
Brioude. 

Presle, chargé des fonctions de receveur hors classe À Tarare. 

Pene, à Tonneins, 

Aguerre, à Bondy. 

Arnaud, à Givors. 

Rivet, à Vouziers. 

Vigroux, à la Châtre. 

Pevyret, à la Flèche, 

Couchard, à Abbeville, 

Bellocq, à Condom, 

Guignier, à Annemasse. 

Racamier, chargé des fonctions de receveur hors classe au 
Cateau. 

Fayssat, chargé des fonctjons de receveur hors classe à 
Yvetot. 

Beylot, chargé des fonctions de receveur hors classe à 
Péronne. 

Brucker, à Merlebach. 

Morinet, précédemment à Paris-124, 

Jeanniot, à Cormeilles-en-Parisis, 

Thomas, à Tournan-en-Brie, 

Javey, chargé des fonctions de receveur hors 
Luxeuil-les-Bains. 

Birouste, chargé des fonctions de receveur hors classe à 
Oyonnax. 


classe à 





Ont été nommés chefs de centre de tri postal hors classe et titu- 
larisés dans le grade correspondant les chefs de centre de tri postal] 
de 1re classe désignés ci-après : 

MM. Fortat, à Châteauroux. 

Saint-Blancat, à Chälons-sur-Marne. 


Ont été nommés chefs de centre de caisse nationale d'épargne 
hors classe et titularisés dans Île grade correspondant: 

M. Vidal, chef de centre de caisse nationale d'épargne de 
ire classe à Bordeaux. 

M. Budillon, chef de centre de comptabilité de caisse nationale 
d'épargne de fre classe à Limoges. 

Mlle Bernallin, chef de centre de contrôle de caisse nationale 
d'épargne de re classe à Limoges. 

Mme Pi:ard, chef de centre de caisse nationale d'épargne de 
tre classe à Châlons-sur-Marne. 


A été nommé chef de centre régional de comptabilité hers classe 
et titularisé dans le grade correspondant: M. Jacquemart. inspec- 
teur principal adjoint chargé des fonctions de chef de centre régio- 
nal de comptabLiité hors classe à Nancy. 


Ont été nommés chefs de centre téléphonique hors elasse et titu- 
larisés dans le grade correspondant : 
d M. ere, chei de centre téléphonique de 4° classe a Lons-le- 
Saunier. 

., Giraud, chef de centre téléphonique de ire classe à la Roche- 
sur-Yon. 

M. Gascoin, chef de centre téKphonique de {re ciasse à Auxerre. 

M. Audoux, chef de division chargé des fonctions de chef de 
centre téléphonique hors classe à Mäcon. 

M. Bonnaffloux, receveur hors classe chargé des fonctions de chef 
de centre téKphonique hors classe à Lorient. 

M. Bonaière, chef de centre téléphonique de {re classe à Corbeil- 
Essonnes 

A été nommé chef de centre télégraphique hors classe et titularisé 
dans le grade correspondant: M. Jiadjhadj, inspecteur principal 
HV des fonctions de chef de centre télégraphique hors classe à 

e. 


Ont été nommés chefs de centre d'amplification des lignes à 
grande distance hors classe et titularisés dans le grade correspon- 
dant les chefs de centre d'amplification des lignes à grande dis 
tance de 1r° classe désignés ci-après : 

MM. Chapuis, précédemment à Besançon. 

Normand, à Rennes. 
Huvet, à Nice. 
Le Sage, à Metz. 

Ont été nommés chefs de centre radioté'égraphique hors classe et 
titularisés dans le grade correspondant les chefs de centre radio- 
télégraphique de 17° classe désignés ci-après: 

Branche Exploitation: M. L'Azou, à Boulogne-sur-Mer. 

Branche Technique : MM. Cougnenc, à Pontoise; Fossard, à Sainte- 
Assise; Courvoisier, au Vernet. 

Ont été nommés receveurs hors classe, titularisés dans le grade 
correspondant et maintenus en cette qualité à la disposition du 
délégué général du Gouvernement à Alger: 

M. Dallemer, receveur de 1re classe à Mostaganem-R. P. 

M. Pouchoulin, receveur de 1re classe à Alger-Bourse. 

M. Hamon, nn principal chargé des fonctions de receveur 
hors classe à Sélif. 

M. Turcot, inspecteur principal chargé des fonctions de receveur 
hors classe à Philippeville, 

M. Rouzaud, receveur de {re classe chargé des fonctions de rece- 
veur hors classe à Affreville. 

M. Torqueblau, receveur de {re classe chargé des fonctions de 
receveur hors classe à Aïn-Temouchent, 

M. Germain, receveur de 1re classe chargé des fonctions de rece- 
veur hors classe à Batna. 

M. Badie, receveur de re classe chargé des fonctions de rece- 
veur hors classe à Tiaret, 

A été nommé chef de centre téléphonique automatique hors 
classe, titularisé dans le grade correspondant et maintenu en cette 
qualité à la disposition du délégué général du Gouvernement à 
Alger: M. Gely, chef de centre téléphonique automatique de 
ire classe à Aïlger-Bourse. 

A été détachée (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
19%9 et art. fer [8 3] et 3 [$ 4 du décret n° 59-909 du 14 février 1959) 
auprès du Premier ministre, administration des services de la 
France d'outre-mer, pour être mise à la disposition de la Républi- 
que du Congo, à compter du 1° août 1959 et pour une durée maxi- 
mum de cinq ans: Mme Theuriet, agent d'exploitation. 





Par arrêté du 4 août 1959: 


A été nommé chef de centre de chèques postaux hors série à 
Bordeaux et titularisé dans le ee correspondant; M. Combelles, 
receveur de classe exceptionnelle à Pau-R. P. 


A été nommé chef de centre d'amplification des lignes à grande 
distance hors série à Paris-Archives et titularisé dans le grade cor- 
respondant: M. Mantoz, chef de centre d'amplification des lignes à 
grande distance de classe exceptionnelle à Lyon-Ampère. 
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A été muté à Versailles: M. Ranson, chef de centre téléphonique” 


de classe, exceptionnelle à Valenciennes. 

Ont ou mutés les receveurs de classe exceptionnelle désignés 
ci-a 

À MAR P.: M. Beaucourt, de Thionville. 

. A Paris-11: M. Conjeaud, de Dijon-R. P. 

A Niort-R. P.: M. Horgue, de Cholet. 


A été muté à Ussel-sur-Sarsonne: M. Nuc, receveur hors classe à. 


Saumur. 

Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Foix: M. Suere, de Cahors. 

A Paris-Direction des services radio-électriques : M. Cantat, de Chau- 
mont. 

Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
grade correspondant les inspecteurs principaux adjoints des ser- 
vices administratifs désignés ci-après: 

A Paris-Ligne du Sud-Ouest: 

M. Dumas. 

M. Guittard, de Paris-Ligne du Nord. 

A Bordeaux-Ligne des Pyrénées: M. Lalaste, de Bordeaux-Services 
postaux. 

A été eg es à compler du 18 août 1959: M. Budes, inspecteur, 
prédemment détaché (art. 99 [8 al de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du Premier ministre, adruinistration des services de ia France 
d'outre-mer. 

H a été mis fin, à compler du fer août 1959, au détachement 
(art. 33 de l’ordonnance ne 359-244 du 4% février 1959 et art. fer [8 3] 
et 3 [S 4] du décret ne 59-309 du 14 février 1959} auprès du Premier 
ministre, administration des services de la France d'outre-mer, de 
Mme Bulie, agent d'exploitation. 





Par arrêtés du 8 août 1959: 


A été réintégré, à compter du 17 septembre 1959: M. Jean, inspec- 
teur central, précédemment détaché (art. 99 de la loi du 19 octobre 
1946) auprès du ministèrs des affaires étrangères pour ie service 
du Gouvernement du Laos. 


A été réintégré, à compter du 16 août 1959, M. Tarc, insnecteur, 
précédemment détaché (art. 99 et 102 de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès du ministère des armées, service de la peste aux armées. 


Il a été mis fin, à ue da 4 août 1959, au détachement (art. 35 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 f'vrier 1959 et art. 1er [S 3] et 3 
[$ 4] du décret ne ‘59-909 du 1% février 1959) auprès du Premier 
ministre, administration des services de la France d'outre-mer, de 
Mme Mathieu, agent d'expoitation. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





nt — du 12 août 1959 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l’allégeance française et auto- 
risation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, \ 
, au le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturatisés, 


Décrète : 


Art. îer, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent: 

ACCETTOLA (Gaëtano), Sora (Italie), 40-03-00, NAT (1) 32603 x 33—69. 
ACCETTOLA, née EVANGELISTA, Sora (Italie), 21-02-00, NAT, 232603 

x 33—69. 

ACCETTOLA (Dominique), Sora (Italie), 22-01-52, EFF (1) 32603 
x 33—69. 


er “om Pozuelo de Zarzon (Espagne), 16-10-95, NAT, 6100 


x 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient: NAT, naturalisé français; REI, réintégré dans la naiio- 
nalité française EFF, enfant susce tible d'être saisi par l'effet col- 
lectif attaché a l'acquisition de la nationalité française par ses 
arents; LIB, libéré de l’allégeance française; AUT, autorisé à se 
aire naturaliser à l'étranger. 





ALRALA, née ut Albergueria de Arganan (Espagne), 06-05-09, NAT, 
6100 x 59—28 

ALBERATI (Octavie), Bordighera (Italie), 19-02-21, NAT, 5488 x 59—06. 

ALPOMA (Antonio), Borjas Blancas (Espagne), 07-12-12, NAT, 2680 
x 28—72. 

ALDOMA, née ARIENZA, Ollcros (Espagne), 19-03-24, NAT, 2680 
x 28—72. 

ALFANO (Emile), Santa Marina (Italie), 17-66-20, NAT, 17112 x 52-89. 

ALFANO, née CARDINI, San Prospero (Illalie), 12-11-29, NAT, 17112 
x 92—83. 

ALFANO (René), Saint-Raphaël (Var), 08-09-51, EFF, 17112 x 59—83. 

ALLIONE : (Domenico), Demonte (Italie), 25-10-21, NAT 81 x :9—13, 

ALVAREZ (José), Pola de Lena (E<pagne), 10-06-12, NAT, 17959 
x 5? . 

AMBROSI (Corrado), Tresana (Italie), 25-05-20, NAT, 1455 x 09— 75. 

AMBROS", née DE MHARO, Cuevas (Espagne), 10-12-21, NAT, 1455 
x 92—75. 

ANGELINI (Gibert), Capannori (Italie), 10-12-24, NAT, 5415 x 59—13. 

ANTCZAK (Johann), Bochum (Allemagne), 26-09-10, NAT, 820 x 10—54. 

ANTCZAK, née LAKOWSKI, Witten (Allemagne), 13-09-10, NAT, 890 
x 46—54. 

ANTCZAK (Nicole), Joeuf (Meurthe-et-Moselle), 29-01-19, EFF, 830 
x 46—54. 


ANTOSZCZYK (Joseph), Strzalkow (Pologne), 23-10-08, NAT, 9681 
x 29—75. 

ANTOSZCZYK, née GAJDA, Niemojew (Pologne), 15-09-12, NAT, 9681 
x 29— 75. 

ARBOS (Ramon), Pobla de Ciervoles (Espagne), 06-07-20, NAT, 10477 
x °8—81. 

ASHE EVEREST (Frederick), Wandsworth (Grande-Bretagne), 09-09-99. 
NAT, 4949 x 59—75. 

ASTA (Hélène), Tunis (Tunisie), 21-01-97, NAT, 11295 x 58—13. 

BAGNARIOL (Mario;, Cinto Commaggiore (Italie), 05-07-17, NAT, 3186 

x 29—69. 


BAGNARIOL, née MORETTO, Gruaro (Italie), 01-11-25, NAT, 3186 
x 59—69. 


BAÏLA (Manuel), Rosell (Espagne), 19-11-21, NAT, 4718 x 59—19. 
BAILA, ue GENIQUE, Bujaraloz (Espagne), 25-05-19, NAT, 4748 
x 5 . 
RAILA (Carmen), Samatan (Gers), 26-02-16, EFF, 4718 x 59—13. 
BALMA, née CAPORALI, Cortona (Ilalie), 16-07-25, NAT, G066 x 59—38. 
BANASZAK (Ladislas), Habinghorst (Allemagne), 03-07-08, NAT, 1770 
x 59-47, 
BARBERO (Chiaffredo), Melle (Italie), 01-10-99, NAT, 4996 x 59-—83, 
BARBERO, née FINO, Melle (Italie), 08-02-09, NAT, 4996 x 59—83, 
= cuucs (Baptiste), Borgomanero (Italie), 08-08-00, NAT, 3187 x 33 


BRARCELLINT, née ALISIO, Pinasca (Ilalie), 11-12-88, NAT, 3487 x 27—69. 
RARCENA (ldefonso), Las Rozas (Espagne), 23-01-15, NAT, 4173 x 09 
—16. 


BARON (Boris), Radauti (Roumanie), 17-04-17, NAT, 19199 x 55—75. 

BARON, née CROITORIU, Selca (Roumanie), 23-09-21, NAT, 13499 x 55 
— 49, ° 

BARRIUSO (Joseph), Mataporquera (Espagne), 07-12-20, NAT, 2187 x 59 
48 


BARTKOWIAK (Michal), Obra (Palagne), 16-09-16, NAT, G051 x 59—76. 
BAUMZECER (Szaja), Radom (Pologne), 19-01-21, NAT, 5128 x 51—75. 
BERBERIAN, née HURMUZ, Istanbul (Turquie), 06-03-98, NAT, 849 x 59 


BRUCKMULLER (Joseph), Dechant Gailein (Tchécoslovaquie), 12-09-03, 
NAT, 11635 x 19—67. 

BERTAGNOLIO (Aldo), Borriana (Italie), 12-02-12, NAT, 5108 x 59—74, 

BERTAGNOLIO, née VIGLIENO, Camandona (Italie), 11-07-12, NAT, 
5108 x 59—71 

BOCH (Charles), Faulquemont (Mosel'e), 17-02-08, NAT, 3425 x 59 —67. 

BOHBOT (Emile), Casablanca (Maroc), 29-02-25, NAT, 4247 x 58—35. 

BOHBOT (Lucien), Casablanca {Maroc}, 06-05-27, NAT, 42348 x 58—79 

BORIN (Hector), Salelto (Italie), 95-11-24, NAT, 3273 x 50—01. 

BORTOLETTO (Ennio), Retrontolo (Italie), 16-06-21, NAT, 18222 x 54 
| 

BORTOLETTO, née FOSSALUZZA, Montebelluna (Italie), 23-07-21, NAT, 
18222 x 54—17. 

BRACCINI, née CITIACCHIARINI, Trevi (Italie), 08-09-19, NAT, 21508 
x 39—08. 

BRANCHINI Carla), Rome ({Italie\, 08-06-10, NAT, 1905 x 59—54. 

BRETTRAGER (Appolonia), Kukujevci (Yougoslavie), 01-01-10, NAT, 
0958 x 59—68. 
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BRIOZZO, née BARRA, Brossasco (Italie), 12-06-22, NAT, 5272 x 59—83. 
BAUNI (Flaminio), San Marcello Pistolese (Italie), 18-01-08, NAT, 
2812 x 59—20. 

BRUNI, née PELLEGRINI, Pistoia (Italie), 18-05-07, NAT, 2812 x 59—29, 
BRUNI (Albert), Bocognano (Corse), 16-11-40, EFF, 2812 x 59—29, 
BRUNI (Giselle), Bocognano (Corse), 07-46-42, EFF, 2812x59—20,. 
BRUM (Marcello), Bocognano (Corse), 01-01-45, EFF, 2812 x59—20. 
BRUNI (Pierrine), Ajaccio (Corse), 13-06-49, EFF, 2812x 59-29. 


BRUNI (Gérard), Ajaccio (Corse), 49-02-54, EFF, 2812 »x59—20. 
BUCKLEY, née JOLY, Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise), 20-02-42, 
REL (1 .… 09 x 5942). 


BULFONT (Carlo), Pavia di Udine (Italie), 06-06-09, NAT, 13193x58 
—{7. 


BULFONI. née GAINERO, Remanzacco (Italie), 04-06-14, NAT, 1319 
x 0317. 


BULFOM (Luigina)\, Remanzacco (Italie), 05-03-45, EFF, 13193 x58 
—41. 

BULFONI (Elio), Remanzacco (Italie), 30-05-48, EFF, 13193 x 58—47. 
BUSATO (Dante), Arsiero (Italie), 2209-21, NAT, 19596 x50—78. 
BUSATO, née MARAONE, Cervaro (Italie), 07-09-28, NAT, 19536 x 50 
—18. 

BUSTINS (Joaquin), Banolas (Espagne), 19-06-21, NAT, 14487 x58 


—11. 
BUSTINS, née PEREZ, Caldas de Montbuy (Espagne), 06-01-26, NAT, 
14487 x 53—11. 
BUSTINS (Francisca), 
A1. 
BUSTINS (Ana), 
BUSTINS (Sébastien), 


Banolas (Espagne), 14-01-47, EFF, 144187 x58 
Barcelone (Espagne), 21-02-52, EFF, 14487 x58-—11. 


le Vaux (Tlaute-Garonne), 20-09-54, EFF, 14487 


x 23 11. 

BUSTINS Michel), le Vaux (Ilaute-Garonne), 29-09-55, EFF, 141487 x58 
_—{1. 

BUSTINS (François), Belesta Lauragais (Haute-Garonne), 13-08-57, 


EFF, 14487 x 58—11. 
CAIATI (Francesco), Trani (Italie), 11-06-26, NAT, 5762 x 59—64. 
er D, née BOUCHER, Berlaimont (Nord), 16-05-02, REI 28046 
37—5. 


CAL AGNO (Ignacio), Malvagna (Italie), 19-09-34, NAT, 6173x59 
—01. 

CAMACHO (Gines), Huercal Overa (Espagne), 20-07-15, NAT, 6042 
x 99—34. 


CAMACHO, née CAMACHO, Iluercal Overa (Espagne), 25-01-14, NAT, 
6042 x 59—91. 


CAMACHO (Andres), Huercal Overa (Espagne), 19-05-39, EFF, 6042 


x 5931. 

CAPUZZO (Aldo), Cartura (Italie), 21-08-18, NAT, 841 x 51—83, 

CAPTIZZ0, née RIGATO, Bovolenta (Italie), 10-03-49, NAT, 841 x 31 

CARDOULIS (Michel), Barcelone (Espagne), 10-08-19, NAT, 411966 
x 0ù— 93. 

CARDOULIS, née MELISSINOS, Sfax (Tunisie), 30-01-19, NAT, 11966 
x 58— 90. 

CARNELUTTO (Lino), Fontanafredda (Italie), 23-12-23, NAT, 709 
x 96—#51 


CASTELLUZZO (Salvatore), Casteltermini (Italie), 04-01-21, NAT, 
12290 x 55—13. 
CELLURA (Palmiero), 
—#ÿ1. 
CHAHRABANI (Isaac), 
CIEMIEL, née KOWALSKA, 
5928 x 59—59. 
CID (José), la Cenia (Espagne), 20-03-24, NAT, 5926 x 59—60. 
CLAUDE, née TOMCZAK, Wattenscheld (Allemagne), 08-05-44, NAT, 
Go x 59—08. 
COLLADO (Ramon), 
6054 x 52—12, 
COMOLI (Maria), Intragna (Ilalie), 
COMUNAS (Manuel), Barcelone (Espagne), 20-02-14, 


Tunis (Tunisie), 04-04-20, NAT, 180860x52 
NAT, 11387 x 50—75. 


21-05-26, NAT, 


Bagdad (Irak), 20-05-21, 
Zawierzbiu (Pologne), 


Campos de Arenoso (Espagne), 15-12-08, NAT, 
16-11-27, NAT, 6068 x 59—174. 
NAT, 5957 x58 


CONTIOSO (Lucio), Cortègana (Espagne), 13-05-10, NAT, 609 x59 
—#1. 

Redondela (Espagne), 41-02-14, NAT, 6091x59—43, 
Madrid (Espagne), 25-40-41, NAT, 6092 x 5991. 
10-09-23, NAT, 6092x59 


CRUZ (Benito), 

CRUZ (Ventura), 

CRUZ, née ESTEPAN, Bejard (Espagne), 
14, 


CRUZ (Rachel), ac (Lot), 1601-48, EFF, 6092x59—S91. 


CRUZ (Marie), Figeac (Lot), 28-11-52, EFF, 6092 x 59—34, 





ee * (Irma), Toulouse (Haute-Garonne), 22-14-57, EFF, 6092,% 


CUFFY, née PAGLI, Pistola (Italie), 29-07-22, NAT, 1859 x 59-49. 
CYMES (Icek), Turek (Pologne), 10-05-13, NAT, 9971 x 58—75. 


CYMES, née TARNOPOLSKA, Zaporoze (U. R. S. S.), 05-01-17, NAT, 
0971 x 58—75. 


CZAPNIK (Marcin), Gora Klonowa (Pologne), 07-11-02, NAT, 6051 


x 59—12. 

CZAPMK, née GRODOWSKA, Brzesko Nowe (Pologne), 13-11-44, 
NAT, 6051 x 59—42. 

DARTY (lcek), Plonsk (Pologne), 12-12-90, NAT, 8678 x 46—75, 

pa, ETA (François), Barcelos (Portugal), 05-09-02, NAT, 5652x59 


D'AURIA (Gaetano), Ravanusa (Italie), 24-04-13, NAT, 1235x58—12 
D'AL RIA, née RUSCELLO, Ravanusa (Italie), 2 2, NAT, 12545 


A 


D'AURIA | ‘(Antonina), Ravanusa ltalie), 05-12-39, EFF, 12355x58 


D'AURIA (Barbara), Ravanusa (Italie), 09-01-44, EFF, 12315 x 58—42, 

DE GOLS (Michaël), Gand (Belgique), 17-10-42, NAT, 4535x59—59. 

DE LA IGLESIA (Enperte), Escurial de la Sierra (Espagne), 22-06-11, 
NAT, 2579 x 59—38 


DE LA  IGLESIA, 1L£e AREVALO, Frades de la Sierra (Espagne), 
15-08-15, NAT, 2579 x 59—38. 


DE LA IGLESIA (Elise), Peage de Roussillon (Isère), 10-02-47, EFF, 
2579 x 19—38. 
1 1 | whaes (François), Baget (Espagne), 2742-23, NAT, 13451 x51 


DEREANI (Guerrino), Paularo (Italie), 12-07-09, NAT, 6096 x 59—73. 
DROGO (Ignazio), Delia (Italie), 14-06-23, NAT, 11430 x 56—38. 


EKERT (Dawid), Rohatyn (Pologne), 28-11-13, NAT, 5684 x 59—178. 
EKERT, née KLAPHOLZ, Nowy Sacz (Pologne), 09-08-24, NAT, 5684 


xx 78. 

ELCORO, née LACARRA, Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), 28-10- 
85, REI, 6093 x 59—64. 

M À (Otilio), Ciano de Langreo (Espagne), 05-06-22, NAT, 

FERRARI (François), Vellano (Italie), 0105-13, NAT, 8190 x38—25. 

FERRARI, née BIONDI, Piteglio (Italie), 23-07-20, NAT, 8190x58-—25, 

FERRARI (Charlotte), Piteglio (Italie), 26-02-39, EFF, 8190 x58—25. 

PERUSSO (Olga), Scarnaligi (Italie), 01-10-29, NAT, 6082 x59—83. 

FREREJEAN, née DI RIENZO, Fontana Liri (Italie), 17-02-21, NAT, 
10954 x 51—49. 

FRISCHMANN (Joseph), lasi 

FRISCHMANN, née ROSENBLATT, Pohortautt (Roumanie), 
NAT, 5048 x 59—75. 

FUMENIA, née KOLODI, Wola Wysocka (Pologne), 19-12-12 NAT, 
6033 x 59—13. 

GAIXET (Jaime), Hospitalet de Llobregat (Espagne), 03-07-3, NAT, 
5322 x 59—70. 


(Roumanie), 27-03-%, NAT, 5018 x 59—75. 
24-12-11, 


GARCES (José), Laspuna (Espagne), 20-06-18, NAT, 14396 x 5865. 
GARCES, née GARCIA, Laspuna (Espagne), 01-04-26, NAT, 14396 x 58 
—45. 


GARCES (Aline), ondes ur (Hautes-Pyrénées), 10-01-49, 


EFF, 113% %: 

GARCES x, Dep en nigie (Hautes-Pyrénées), 22-02-51, 
EFF, 11396 x 98—65 

GARCES (André), Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), 22-08-53, 
EFF, 113% x 58—65. 

SUPER, (Rolsng), Gland la Lignière (Suisse), 01-10-36, NAT, 15147 
x 4. 

GHAZARIAN (Nevart), Istanbul (Turquie), 04-06-23, NAT, 4292 x 59—13, 

GLAZMAN (Zelman), Siedlee (Pologne), 23-05-06, NAT, 3814 x 48—75. 

GLAEMAN, née ALBERIO, Monaco (Principauté), 31-05-04, NAT, 3844 

2. 


x 
“ec 4 (Clément), Nederbrakel (Belgique), 12-06-10, NAT, 48963 
x 13 


GOLUTTI (Angiolino), Pontell'Olio (Italie), 07-02-14, NAT, 1607 x56 

GORRET, née VALENTINI, Foligno (Italie), 23-10-16, NAT, 502x59 
ÿle 

GRANGEASSE, née SISCA, Tunis (Tunisie), 17-06-16, NAT, 1115ix58 


GROSS (Maurice), Alexandrie (Egypte), 18-09-44, NAT, 2174 x59—76. 
GROSS (Salomon), Tarnow (Pologne), 24-10-24, NAT, 13534x54—75. 
GROSS, née RAPUCH, Berlin (Allemagne). 10-11-26, NAT, 13534x5h 


—7. 
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GUIZZI (Domenico), Rome (Italie), 05-03-29, NAT, 5858 x 59—74 
HAUETER (Ernest), Montmelon (Suisse), 15-09-00, NAT, 5452 x 59—27. 
HAUETER, née RIEBLI, Sarnen (Suisse), 05-07-01, NAT, 5152 x 59—27. 
HIRSZHORN (Jozef), Zolkiew (Pologne), 01-09-20, NAT, 6912 x 54—73. 
IDALOVICI (Heïnic), Harlau (Roumanie), 01-02-16, NAT, 1410 x 59—75. 
IDALOVICI, pes OLDENBOURG, Petrograd (Russie), 31-03-16, NAT, 
1110 x 59—75 
ISARRE, née GRASA, Huesca (Espagne), 28-01-1, NAT, 5876 x 59—47. 
JANER (Alfred), Anges (Espagne), 27-01-16, NAT, 1093 x 39-01. 
JANKE (Erick), Varsovie (Pologne), 10-05-28, NAT, 5886 x 59—08. 
JANKHOFER (Werner), Dortmund (Allemagne), 18-05-31, NAT, 5687 
x 29-91. 
JAROCK (Alexandre), Sarrebruck (Allemagne), 29-07-27, NAT, 5890 
x 29—57 


JIMENEZ RE, Mancha Real (Espagne), 19-06-10, NAT, 10709 
«58-31 


JIMENEZ, née PEREZ, Mancha Real (Espagne), 09-12-13, NAT, 10709 
x 58—3. 
JIMENEZ (Juan', Sète (Hérault), 17-01-50, EFF, 10709 x 58—34. 
JOVAL (Pierre), Sendas (Espagne), 28-12-05, NAT, 11215 x 58—66. 
JOVAL, née FONT, Estamariu (Espagne), 26-02-14, NAT, 11215 x 58—6G6. 
JOVAL (René), Toulouges (Pyrénées-Orientales), 21-11-40, EFF, 11215 
x 38—66 
KAMYSZ (Joseph), Miechowiczki (Pologne), 


08-12-07, NAT, 4600 x 59 


KAMYSZ, née BOCIEK, Zabrnie (Pologne), 11-06-18, NAT, 4600 x59—28. 
KAMYSZ (Fernand), Chartres (Eure-et-Loire), 30-12-44, EFF, 4600 x 99 
8 


KAMYSZ (Odile), Chartres (Eure-et-Loire,) 30-06-50, EFF, 4600 x 59—28. 

KARLICEK, née WYPYCH, Radomsko (Pologne), 16-11-24, NAT, 5899 
x 29—09. 

KIN (IHosbu), Séoul (Corée), 18-08-15, NAT, 5145 x 59—75. 

KNOSP (Oscar), Strasbourg (Bas-Rhin), 26-09-06, NAT, 14553 x 30—67. 

KOLODENNY (François), Seredynki Busniow (Pologne), 12-05-%, NAT, 
5829 x 29—14. 

mer (Nicolas), Constantinovska (Russie), 06-05-04, NAT, 31912 
LL 1), 

KUPCZAK (Louis), Kaniow (Pologne), 08-01-09, NAT, 6804 x 51—62. 

KUPCZAK, née LICZBINSKI, Herne (Allemagne), 26-08-12, NAT, 6804 
x 54—62, 

= su (Raymond), Avion (Pas-de-Calais), 07-01-47, EFF, 6804 x 54 


KUPCZAK (Christian), Avion (Pas-de-Calais), 17-01-53, EFF, 6804 x 54 
—62. 


LABZINE (Alexandre), Pétrograd (Russie), 30-06-00, NAT, 4669 x 59—75. 
LEMIESZ (Jozef), Raclawice (Pologne), 18-07-13, NAT, 2918 x 39—59. 
ner nés née GARZTKA, Wilczak (Pologne), 13-06-23, NAT, 2918 x 59 


LEMIESZ (Hélène), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 20-05-46, EFF, 
2918 x 59—59. 

LEMIESZ (Christiane), Wallers (Nord), 21-02-51, EFF, 2918 x 59—59. 

LEMIESZ (Jean), Valenciennes (Nord), 18-07-55, EFF, 2918 x 59—59. 

LESPINE (Andrée), Mourmelon-le-Grand (Marne), 20-05-23, REI, 13463 
x 0B— 75. 

LINDE (Paul), Cologne (Allemagne), 05-11-21, NAT, 5151 x 59—67. 

LISOWSKI (Jean), Przylepki (Pologne), 27-12-21, NAT, 8816 x 48—75 

LITTLEJOHNS (Célia), Londres (Grande-Bretagne), 18-11-34, NAT, 5574 
x 29—06. 


LOPEZ (José), Iznalloz (Espagne), 15-12-16, NAT, 5072 x 59—13. 


LOPEZ, née FANTERIA, Santa Maria a Monte (Italie), 21-02-21, NAT, 
5072 x 5913. 


LOPEZ (José), Melilla (Maroc espagnol), 25-04-21, NAT, 5587 x 59—92. 


MAAS GEESTERANUS (Henri), Hillegersberg (Pays-Bas), 09-09-94, 
NAT, 3411 x 58—89. 


MADASCHI (Barthelemy), Cenato Sopra (Italie), 04-10-12, NAT, 5153 
x 99—47. 
nr xs née NADAL, Cordignano (Italie), 08-10-13, NAT, 5153 x 59 


MAGOGA (Joseph), Gaïarine (Italie), 13-08-08, NAT, 4034 x 59—75. 
MAGOGA, née FURLAN, Caneva (Italie), 04-04-48, NAT, 4094 x 59—75, 


me À (Maximilien), Jolieyonow (Pologne), 17-04-19, NAT, 2753 
x 2 


ne. y DRZEWIECKI, Rostarzewo (Pologne), 11-01-28, NAT, 


me (Michel), Saint-Amand-de-Nouers (Charente), 21-10-47, EFF, 





pes ee (François), Angouléme (Charente), 15-07-50, EFF, 2753 x 99 


MALESKI (Jean - Pierre), Bouteilles - Saint - Sébastien (Dordogne, 


18-07-56, EFF, 27 53 x 59—24. 

MARIONI (Mario), Pontremoli (Italie), 23-06-16, NAT, 1649 x 59—-75 

MARIONI, née MARIONI, Pontremoli (Italie), 12-02-28, NAT, 1649 x 59 
—4. 

MARSCHUTZ, née MARX, Wiesbaden (Allemagne), 15-12-00, NAT, 
31082 x 46—87. 

MARTIN (Francisco), 
x 28—70. 

MARTIN, née GALERA, Martimprey du Kiss (Maroc), 06-02-15, NAT 
13992 x D8— 79. 

MARTINEZ (José), Totana (Espagne), 23-01-50, NAT, 5079 x 59—69. 


MARTINEZ (Joseph), Estrecho de San Gines (Espagne), 31-01-07, NAT, 
43941 x 36—11. 

MARTINEZ (Maria), Almeria (Espagne), 06-07-19, NAT, 10529 x 08—95. 

MARTINEZ (Maurice), Fes (Maroc), 16-05-53, EFF, 10523 x 58—05, 

MARTORELL (Emilio), San Bandilio de Llobregat (Espagne), 20-05- 
17, NAT, 13946 x 58- -04. 

MATHE (Wilhelm), Oberschneedorf (Tchécoslovaquie), 67-05-22, NAT, 
15909 x 59—78. 

MOARONI (Angelo), Desanzano al Serio (Italie), 
x 09—78. 

MORONI, née SPINELLI, Albino (Italie), 05-07-18, NAT, 4562 x 59—78, 

MORONT (Daniel), Saint-Ouen l'Aumone (Seine-et-Oise), 14-11-45, EFF 
4962 x 59—78. 

MUNOZ (José), Saro (Espagne), 22-10-13, NAT, 6284 x 59—75 

NAIM (Linda), Tripoli (Libye), 11-02-29, NAT, 1315 x 59—38, 

NATIIOO VISSANDIEE (Akbaraly), Antsirabe (Madagascar), 21-01-23, 
NAT, 11814 x 19—98. 

OLIVIERI (Augusto), Tunis (Tunisie), 23-09-02, NAT, 37986 x 38—91. 

ORLINI (Aurelio), Brescia (Italie), 12-03-28, NAT, 6141 x 59—92, 

ORTIZ (Aurelio), la Fresneda (Espagne), 20-10-97, NAT, 4196 x 59—64 

PARDO (José), Roda (Espagne), 07-04-11, NAT, 6132 x 59—75, 

PARDO, née ORELLANA, Montejaque (Espagne), 28-02-28, NAT, 61392 
x 09—7 

PARDO (José), Paris (10e), 15-08-46, EFF, 6192 x 59-75, 

PARDO (Lolita), Paris (10e), 25-09-49, EFF, 6132 x 59--75 

PARDO (Joaquin), Paris (11e), 09-11-50, EFF, 6132 x 59—75, 

PARDO (Antonio), Paris (te), 19-11-54, EFF, 6192 x 59—75. 

PARDO (Rafaël), Paris (11°), 09-10-58, EFF, 6122 x 59—75. 

PAREDES (Grégoire), Tolède (Espagne), 10-05-15, NAT, 7569 x 51—13 

PARISI (Antoine), Messina (Italia), 27-04-24, NAT, 13407 x 58—73, 

PARISI, née LASCARI, Messina (Italie), 17-07-27, NAT, 13407 x 58—73. 

PARISI (Elisabeth), Messina (Italie), 10-01-51, EFF, 13407 x 58—78. 

den 4 (Catherine), Aix-les-Bains (Savoie), 09-02-53, EFF, 13407 x 58 
—14 


Saint-Dominique (Espagne), 18-06-09, NAT, 13992 


15-12-08, NAT, 4562 


PARISI (Mario), Aix-les-Bains (Savoie), 23-07- 94, EFF, 13407 x 58—73 

PARISI (Jacques), Aix-les-Bains (Savoie), 07-11-55, EFF, 13407 x 58—73. 

PARISI (Jean), Aix-les-Bains (Savoie), 25-02-57, EP, 19407 x 58—73, 

ds + (Monique), Aix-les-Bains (Savoie), 14-08-58, EFF, 13407 x 58 
—j}ù 


PAZZAGLI (Michel), Pistoia (Italie), 1707-20, NAT, 6135 x 59—06. 


PEDRO (Inacio), Tinalhas Castelo Bianco (Portugal), 14-03-27, NAT, 
17046 x 55—83. 


PELAEZ {Faustino), Turon (Espagne), 2547-38, NAT, 6145 x! ses 
PERALTA (José), Calanda (Espagne), 27-08-34, NAT, 2006 x 59— 
PEREZ (Hilario), El Hornillo (Espagne), 03-11-03, NAT, potes _33 


nr ou À SEE, Moraleja de Coca (Espagne), 08-05-08, NAT, 
x % 


PIRRETTI ms Ferrandina (Italie), 15-04-09, NAT, 2957 x 47--75, 
POLIDORI (Nello), Fossombrone (Italie), 29-12-14, NAT, 2669 x 52—78. 


POLIDORI, née FIUMANA, Mercato Saraceno (Italie), 14-02-22, NAT, 
2669 x 52—78. 


PORRINO (Paolo), Cossato (Italie), 06-05-58, NAT, hemoteins 21. 
= us (Alfred), Mikulezyce (Pologne), 07-06-25, NAT, 5605 x 59 


RAVENET (Carmen), Paris (14°), 28-10-97, REÏI, 2278 x 59—75 


me (Giovanni Battista), Montegaldella (Italie), 18-09-16, NAT, 
x 28— 


REBESCHINI, ait CATTELAN, Montegaldella (Italie), 14-07-16, NAT, 
12013 x 58—"70 


REBESCHINI (Tito), Montegaldella (Italie), 09-06-44, EFF, 12013x 58 
— 4. 


REBESCHINI (Lorenzo), Raona (Italie), 06-11-45, EFF, 12013 x 58—70. 
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REBESCHINI (Mariangela), Raona (Italie), 20-07-48, EFF, 12013x58 
—-70. 

REBFSCHINI (Gabriele), Raona (Italie), 28-41-49, EFF, 12013x58 
—j0. 


REBESCIHIINT (Zila), Raona (Italie), 12-11-51, EFF, 12913 x 58—70 
REBESCHINI (Patrizia), Raona ({ltalie), 12-01-54, EFF, 12013 x 58—70. 


RERESCHINI (Fidenzio), Vesoul (Haute-Saône), 30-10-56, EFF, 12013 


x MÙ 70, 
REBESC mINI Adriano), Vesoul (tlaute-Saône), 13-05-59, EFF, 12013 
RIO Juan), Almeria ‘Espagne), 26-05-27, NAT, 1240 x 57—43. 


ROMAN-ROS (Enzo), Frisanco (l!talic}, 14-09-22, NAT, 6016 x 59—469. 

ROMANIUK UJean), Ocknowka (Pologne), 10-05-02, NAT, 14057 x 38—40. 

m0" K, née STECZKIEWICZ, Narol (Pologne), 16-12-06, NAT, 
“) x Ua— {Ù, 

ROSSI (Jean-Baptiste), Frassino (Italie), 19-12-14, NAT, 5210 x 59—75. 

ROSSO (Félix), Netro (Italie), 17-09-18, NAT, 12523 x 40—69. 

ROSSO, née RUBINO, Netro (Italie), 12-10-18, NAT, 12529 x 40—69. 

ROSSO (Yves), Lyon (Rhône), 05-10-47, EFF, 12523 x 40—69. 

SAFIN (Paul), Kupno (Pologne), 22-02-14, NAT, 3374 x 59—75. 

SALAMONE (Norbert), Tunis ‘Tunisie), 24-04-32, REI, 12146 x 48—93. 

SAVOLDELLI (Louis), Roveta (Italie), 16-12-16, NAT, 9424 x 46—38. 

SCALA (Nicolas), Torre del Greco (Ilalie), 0746-91, NAT, 6269 x58 
—54 


BSCALA, née 


0209 x 58— 514. 
SCOTTI (Vittorio), Milan (Italie), 22-01-28, NAT, 46875 x 55—74. 
SELAME Marcel), Safi (Maroc), 16-01-10, NAT, 20839 x 32— 99, 
SELVA (Aurélie), Rimini (Italie), NAT, 5219 x 59—57. 
SELVA, née CANINI, Domagnano (San Marino), 27-08-11, NAT, 5219 
x 09—47 
SELVA Robert ’ 
: 
SEREZO (Maurice), Salé (Maroc), 17-01-21, NAT, 990 x 59—75. 
SEREZO, ne SEIDEN, Berlin 26-12-26, NAT, 9230%x59 


MAHLER, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 19-05-95, REI, 


02-01-07, 


Saint-Sixte (Lot-et-Garonne), 01-04-50, EFF, 5219 x 59 


(Allemagne), 


SERC )R (Joseph), Tunis (Tunisie), 08-04-12, NAT, 183997 x 58—91. 
SITRUK (Aaron), Tunis (Tunisie), 10-08-16, NAT, 2298 x 59—96. 
SITRUK (Danielle), Tunis (Tunisie), 12-07-47, EFF, 2938 x 59—96. 
SITRUK (Norbert), Tunis (Tunisie), 07-05-51, EFF, 2338 x 59—96. 
SOLITO Riccardo), Bistagno (Italie), 22-07-28, NAT, 1122 x 59—13. 
SPITALERI (Angelo), Enna (Italie), 12-01-32, NAT, 4778 x 39—517. 
SZCZEP ANSKI (Joseph), Dortmund (Allemagne), 01-09-99, NAT, 648 


x Ji 12. 
SZCZEPANSKI, née KACZMAREK 

NAT, 618 x 59-42 
TAJCHMAN (Nusen), Ryki (Pologne), 27-12-18, NAT, 3992 x 59—75 
ULIVI Cavriglia (Italie), 24-01-14, NAT, 3482 x 59—75 
URLATIANU (Roumanie), 04-05-33, NAT, re 

51 M] 
VACCARO (Angelo), Delia (Italie), 
VACCARO, née DI NATALI, Ravanusa 


, Roklinghausen (Allemagne), 18-09-08, 


Angiolo), 
(Maria), Bucarest 


M-01-27, NAT, 2041 x 58—42. 
(Italie), 26-01-31, NAT, 20H 


x 042 
VACCARO (Giovanni), Nilvange (Moselle), 13-11-50, EFF, 2041 x 58—42. 
VACCARO (Concetta), la Grand-Croix (Loire), 28-01-52, EFF, 2041 
x 0542. 


la Grand-Croix (Loire), 15-10-53, EFF, 2041 x 58—42. 
la Grand-Croix (Loire), 01-02-56, EFF, 2041 


VACCARO (Louis), 
VACCARO (Jacqueline), 
X UD —42. 
VIAPIANA (Antonio), Borgia (Italie), 19-08-22, NAT, 13033 x 58—75. 
VIGH (Jean), Szolnok (Hongrie), 01-07-40, NAT, 4143 x 59—91. 
VIGH, née GAZDIK, Budapest (Hongrie), 19-03-45, NAT, 4143%x 59-91. 
VILCHEZ (Ramon), Durcal (Espagne), 08-01-88, NAT, 6222 x 59—02. 
VILCHEZ, née NAVARRO, Sidi-Bel-Abbès (Oran), 23-04-94, REI, 6232 
x 59—92 
VILLAR, née PEROTTO, Malle (Italie), 42-04-31, NAT, 24926 x 48—88. 
VIOTTI, née CARRER, Sernaglia (Italie), 23-09-20, NAT, 6234 x 59—74. 
WIECZOREK (Marian), Krobia (Pologne), 05-08-22, NAT, 6165 x 59-—59, 
WILKE (Joseph), Warlubie {Pologne), 06-06-38, NAT, 2507 x 59—57 


WITTEVRONGEL, née WATTELLE, Marcq-en-Barœul (Nord), 17-41-95, 
REI, 6161 x 59—59, 


WLAZIK (Jean), Gastorowo (Pologne), 02-422, NAT, 6162x59-68. 
WLODARCZAK (Martin), Cykowo (Pologne), 03-11-46, NAT, 6163 
x 09— 71. 


YANNI (Jacaues). le Catre (Egypte), 01-09-29, NAT, 1889x69—75. 





ZANI (Anna-Maria), Rome (Italie), 06-02-38, NAT, 9468x 58-48, 
ZARDINI (Lino), Verone (Italie), 12-02-20, NAT, 5401 x59—78. 
ZORNOZA (Saturio), Bonete (Espagne), 21-42-42, NAT, 11180x358-—56. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 

BARTKO WIAK En — 1 — BARTKOWIAK (Michal), Obra (Pologne;, 
16-09-15, 6071 x 59— 16 

IDALIE (Heinic). — IDALOVICI (Heïnic), Harlau (Roumanie), 04-02-16, 
1440 x 59—75. 

IDALIE (Zoé). — IDALOVICI (Zoé), Pétrograd (Russie), 31-03-16, 1440 
x 29—75. 

LEMIFSZ (Joseph). 
2918 x 59— 59. 

MARTINEZ (Joseph). — MARTINEZ (José), Totana (Espagne), 23-01-45, 
2079 x 59—069. 

SEPANCE (Joseph) — SZCZPANSKI (Joseph), Dortmund (Allemagne), 
01-09-99, 618 x 39—42. 

SEPANCE (Maria). — SZCZEPANSKI (Maria), Roklinghausen (Alle- 
magne), 18-0948, 618 x 59—42. 


Art. 3 — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger Français dont 
les noms suivent: 


BICKEL (Jean), 
x 98— 99. 

HENRION (Georges), Berg (Bas-Rhin), 13-06-29, LIB 10613 x 58—299. 

VALLET (Agenor), Genève (Suisse), 0442-21, AUT (1), 41261 x59—99. 


— LEMIESZ (Jozef), Raclawice (Pologne), 18-07-43, 


Lichtenberg (Allemagne), 25-04-10, LIB (1), 410287 


Art. 4, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 10 août au 15 août 1959 : 


L — Notes et études documentaires. 


No 2560. — L'évolution de l’économie tchécoslovaque en 1958. 120 F 
No 2562. — Textes et documents sur le Tibet (1950-1959)... 42F 


No 2568. — Ententes et monopoles dans le monde (la recartel- 
lisation dans la République fédérale allemande). 160 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
5.100 F; un an, 10.30 F. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0834. — 4. Problèmes d'actualité. — La situation au Laos 
2. Faits et opinions. — Les partis politiques dans les 
démocraties populaires : partis non communistes en 
Tchécoslovaquie. — Ættectifs du + ouvrier polo- 
nais unifié. — Parti paysan un en Pologne. 


N° 0835. — 1. Problèmes d'actualité. — La conférence de Monrovia. 
— L'ouverture de la conférence de Santiago. 
2. Faits et opinions. — Onmr-Occnewr: Le sens de la 
révolution iraquienne, — L'inflitration russe en 
ique. — La Tunisie et la ligue arabe. — L'uni- 
versité d'Al Azhar. — Une base britannique aux 
Maldives. — Impressions du Nord-Viet-Xam. — 
Aspect de la Chine populaire. — Les problèmes 
économiques du Japon. 


OUR PP PR PO ER Ÿ 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 4.200 F; un 
an, 7.800 F, 
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IIL_ — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
l'U. R. S. S., l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


Ne 477. — Allemagne. — La conférence de Genève. — La vie des 
partis en République fédérale. 

Ne 957. — Etats-Unis. — La conférence de Genève. — Le président 
et le Congrès. 

Ne 323. — Grande-Bretagne. — Le Parlement et l'opinion. — Nou- 
veau régime à Singapour. — Un libre échange des 
« Sept ». 


No %418. — Italie. — La visite du général de Gaulle, — Les élections 
siciliennes. — Problèmes sociaux. 


US PR OR SE. 3 


Abonnement : 
Service global des six bulletins: six mois, 2,050 F; un an, 3.900 F. 
Service de chacun des six bulletins: six mois, 400 F; un an, 700 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 606 du 11 août 1959. — Au sommaire, notamment : 
Le recours au crédit bancaire en France et en Allema- 
gne. — 8 wisionnels « Charbon » et 
« Acier » de la C. E. C. A. pour le troisième trimestre 
4959. — Le rapport du comité Nixon sur l'expansion éco- 
nomique dans Ta stabilité des prix aux Etats-Unis. — 
L'aide du Gouvernement à l'industrie eotonnière en 
Grande-Bretagne. — Le système énergétique unique en 
U. R. 5.5. 


16 HUIMÉO 000000000000 0 OT. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1500 F; 
un an, 2.700 F. 


V. — Revue du ministère de l’agriculture, 


Ne 453. — Production, charges et revenus des exploitations agricoles 


en 4958. — L'agriculture italienne: sa structure, ses 
problèmes, son orientation actuelle. 
Le numéro ...... asesaceesese + 240 F. 


Abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »: un an, 
2.400 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 50 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 








-@ 6 + 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air (spécialité Convoyeuse de l'air). 


Un concours portant recrutement de personnel militaire féminin 
de l’armée de l’air dans là spécialité Convoyeuse de l'air aura lieu 
les 24 et 25 novembre 1%9 en France métropolitaine, en Algérie, 
dans les départements du pen Antilles-Guyane, sur les territoires 
relevant du commandement du 1er C. A. T. A. €. et forces aériennes 
françaises d'Allemagne, des commandements aériens de Rabat et 
Bizerte, des commandements des airs stationnés à Dakar, Brazza- 
ville, fananarive, Djibouti. 


4e Conditions générales exigées pour être admise à concourir : 


Etre citoyenne de la République française et de Ja Communauté 
ou naturalisée Française ; 

Ne pas avoir encouru de condamnation tombant sous le coup de 
l'article 5 de la loi du 31 mars 198; 

Etre célibataire, ou .veuve, ou divorcée ou séparée de corps; 

Ne pas avoir la garde d'enfant mineur; 

Etre titulaire du diplôme d'Etat d’intirmière; 

Avoir vingt et un ans au moins et vingt<inq ans plus le 4er mars 
1960. Aucune dispense ne pourra être accordée; 





Avoir été reconnue apte physiquement à servir dans l'armée de 
l'air sur les différents territoires de la Communauté ; 

Posséder les standards requis pour être déclarée apte à servir à 
bord des avions militaires. 


2° Conditions particulières : 
Avoir passé avec succès les épreuves définies ci-après: 


A. — Epreuves écrites: 


Une composition française sur un sujet de morale, d'histoire 
ou de littérature (durée: trois heures). 

Une composition de médecine comportant obligatoirement une 
question de médecine aéronautique et soit une question de méde- 
Fm g‘nérole, soit une question de médecine coloniale (durée: trois 

eures). 

Une pe de géographie portant sur des questions simples 
de géograp aie physique, aérienne, politique et économique coner- 
nant les pays survolés par les lignes aériennes militaires françaises 
(durée: une heure trente). 

Une composition de langue anglaise (version et thème) sans usage 
de dictionnaire ni lexique (durée: deux heures). 

Une composition facultative de langue étrangère au choix de ia 
candidate parmi: allemand, espagnol, italien, russe. 


B. — Epreuves orales: 


Les candidates déclarées admissibles à la suite des épreuves 
écrites seront convoquées pour les épreuves orales par les soins 
du Far en des moyens militaires de transport &érien (G. M, 
M. T. A.), 35, rue Saint-Didier, Paris (16°), dans les trente jours 
| + suivront la parution de la liste d'admissibilité au Journal officiel 
e la République française. 


Cet oral aura lieu à Paris et portera sur: 


Un examen sur la médecine générale, aéronautique et coloniale 
comportant des exercices pratiques (apparcillage, pansements, emploi 
des trousses de bord, etc.) ; 

Un examen sur la géographie ; 

Un examen de Jangue anglaise : 
üve examen sur une seconde langue étrangère (épreuve faccita- 

ve). 


C. — Examen psycho-physiologique : 
Cet examen sera passé en même temps que les épreuves orales. 


3° Constitution des dossiers: 


Chaque dossier devra comprendre obligatoirement les pièces sui- 
vantes : 

Une demande de participation au concours. Il sera spécifié sur 
cette demande si la candidate désire subir l'épreuve facultative de 
langue étrangère ; 

Une derrande d'engagement dans l'armée de l'air; 

Une fiche de renseignements ; 

A. extrait d'acte de naissance ou une fiche individuelle d'état 
civil; ” 
La copie conforme du diplôme exigé; 
Six photographies d'identité. 


Eventuellement : 


Un extrait du jugement prononçant le divorce ou la séparation 
de corps; 

Un acte de décès du conjoint: 

L'autorisation de l'administration publique employeuse 

4 Visite d'aptitude médicale : 

A la charge de l’armée de l'air. 


5e Hébergement, frais de transport: 
A la charge de l'armée de l'air. 


Go Inscription au concours: 


Les dossiers de candidature devront être adres&s avant le M octo- 
bre 1959 aux autorités désignées dans le présmbule du présent avis. 


7o Engagement : 
Les candidates ayant satisfait aux épreuves du concours seront 


invitées à contracter leur engagement dans l'armée de l'air Je 
4er mars 1960. 


Les demandes de renseignements complémentaires pourront - 
lement être adressées soit au service d’information et d’études (air), 
26, boulevard Victor, Paris (15°), soit aux chefs de section cadre (air) 
ou aux commandants de base aérienne ou d'unité de l’arméc de Va 
proches du lieu de résidence de la candidate. 


—+ 0e + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





. Avis relatif au tirage de la trente et unième tranche 
de la loterie nationale 1959. 


Le tirage de la trente et unième tranche de Ja loterie nationaie 1959 
aura lieu le mercredi 19 août 1959, à 20 h 30, en présence du public. 


> 9 + 
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LL 
mage, serait supérieure au quart de la charge utile ou dépasserait 
Ministère des travaux publics et des transports. les limites ci-après : 
—— — a) Containers-citernes: poids fixe de 450 kilogrammes, augmenté 
PES essssesnsssss..... Par Mètre cube de contenance; 
TARIFS DE TRANSPORT LR Re DDR ES CR . 89 0 D 6.0 © EE ET. CT 0e 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL c) Autres containers d'une contenance au plus égale à 3 mètres 
he cubes: poids fixe ........ sosnses sossscee s........, augmenté d'une 
fraction de poids caïculée à raison de 100 kilogrammes par mètre 
cube ; 
o Pr sition aril ran , 
Lt pro -# 4e 4 d) Autres containers d'une contenance supérieure à 5 mètres 
P € 5 e cubes: poids fixe de 550 kilogrammes, augmenté ................., 
(le reste sans changement). 
(Paris, le 13 août 1959.) 
à Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un dix- 
neuvième supplément an tarif international C. E, C. A. ne 2301/6301 ET ; ; : 
pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles miné- La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
raux salides de la Belgique et des Pays-Bas vérs la France (édition du mologalion ministérielle la proposition de modifier à partir du 
10 sentembre 1957). , fer octobre 1959, comme il est indiqué ci-après, l'article 31 des condi- 
tions générales d'application des tarifs pour le transport des marchan- 
Ce supp'ément, qui prévoit l'addition de deux nouvelles relations, dises : 
est dé: jans les gares in'éresées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance, j d CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
(Paris, le 12 août 196.) POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
50. 0VD'0 CE NVEUTNT CT" Qe 0 CN VOS COCO 
La Soci nationale des chemins de fer francais a soumis à l’ho- 
malogation ininistérielle la proposition de compléter, à + du Article 31. 
de octibre 1969 mime il est indiqné ci-après, le tarif n° 106: 


Délais de transport du régime erpress. i 
TARIF No 1066 
I. — Délais généraux. 


TRANSPORTS EN CONTAINERS 





DOVE C0 CELPLER CENT N IE d'i Von D © LE COUT 2 
. * 2W%ereroearte ee LR 
Pour les envois en'evés à domicile ou déposés dans les bureaux 
R de ville, bureaux succursales du chemin de fer ou dépôts de colis, 
ANNEXE AU TARIF No 106 les délais de transport de gare à gare prennent cours à l’expira- 
tion des délais d'enlèvement. Toutefois, les colis express remis dans 
CoNuITIONS D'AGRÉMENT DES CONTAINERS DE PARTICULIERS les bureaux de ville de Paris et les bureaux de ville de province 
SES fl 2 désignés .à l'annexe 6 au tarif des colis postaux, 1, régime inté- 
Frs dise ri rieur continental français, sont acheminés sur leur destination 
u définitive par le premier train utile partant après: 
CHAPITRE : : : 
: Dix-huit heures pour les colis déposés avant douze heures; 
Dispositions d'ordre technique. Vingt heures pour les colis déposés entre douze heures et dix- 
huit heures; 
LL EE Sn :ù vod NT OR 6 s À 
nr Vingt-quatre heures pour les colis déposés après dix-huit heures. 
Tare. — La Société nationale des chemins de fers français n'est cette co dot Coeur cv see etre 
pas tenue d'agmwer les containers dont la tare, non compris les é a 
dispositifs intérieurs amovibles servant à l'emballage ou l'arri- (Paris, le 13 août 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Compagnie générale d'exploitations ferroviaires et routières (ligne 
de LrereyMortiers à Versignv) à soumis à l'homologalion ministérielle la proposition de compiéter comme suit, à partir du fer octobre 19%, 


le chapitre 51 ($ 1 A) du tarif n° 22: 
TARIF No 2 


Meet Fleet ete er Bree mltemere..e.e ee. 2e Bee LEtecer eee» ete ee te ps Lee pp ps pe 


Caarrrme Gi. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de [er secondaires divers. 
—— 








SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales. | de transbor- | OBSERVA. 
des chemins de fer _— dement. 
des . ou — TIONS 
secondaires N° de prix N° de prix 
docnt marchandises. de : à: dispositions applicables. du du 
participants. recueil T.A. | recueil T.A. 








$ 1. — Exploitations 
ferroviaires et rou- 
üières compagnie 
générale d'): 





pe ape velke DdO0OLDE 01 °| It DORE 0 LOIS Ce MM M ME . ... .. 
Ligne de Dercy-|A. — Amendements et | Une gare des régions | Une gare de la ligne Chap. 4er, _ — _ 
Mortiers à Versi- engrais calcaires non Est, Nord ou Quest désignée ci-contre 
gny (voie nor- dénommés (4101) (1) : 
male). Craies pour amen- ou inversement. 


dements, broyées 
ou pulvérisées 
(4): 
Emballées (4196) 
En vrac (4137). 


B ee 0e ve * LB: Be se Lt a ets. ss rs Er es. 2%. . = .L . - - 


(Paris, le 13 août 1%#.) 
= = ———————————_—_—_—_—_—_—_—_—_—a—a——————— 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’he- 
mologation ministérielle la tion d'attribuer à partir du 1° acto- 
bre 1 aux établissements de Thionville-Beauregard et de Thionville- 
Basse-Yutz l'indice de taxation 4 parmi les indications qui figurent 
dans la nomenclature « marchandises » des établissements Société 
nationale des chemins de fer français et des localités desservies. 


(Paris, le 13 août 19%.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de modifier à partir du ?3 août 
1959, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du chapitre 109, 
$ 1, du tarif ne 5: 


TARIF Ne 5 
Cnarrrrs 109. — Région Sud-Est. 
$ I. — Sucres (0855). 
(Applicable jusqu’au 30 juin 1960 ) 


Nora, — Les prix ci-dessus ne sont applivables que par voie de 
délaxe accordée à l'expéditeur lorsque le tonnage annuel remis au 
ter par cet expéditeur, aux conditions du présent paragraphe, 
aicindra au moins 4.000 tonnes. 

(Paris, le 18 août 1959). 





La Société nationale des chemins de fer is a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à créer au 
tarif ne 6, à partir du 23 août 1959, un chapitre 144 dont les dis- 
vositions sont reproduites ci-après : 


CnaprtRe 114, — Régions Est et Sud-Est, 


’$ L. — Vins en fûts (0046) 
(Applicable jusqu'au 30 juin 1%50) 
ayant dcnné lieu, au départ, à des circuits de ramassage nar route 
suivant des itinéraires établis en accord avec le chemin de fer 


= sous condition d'un engagement de fidélité à souscrire par l'expé- 
iteur, 


de Beaune, Belleville-sur-Saône, Cercié, Chalon-sur-Saône, Di 
(tautes gares), Mâcon, Nuits-Saint-Georges, Pontanevaux-la-Chapelle. 
Romanèche-Thorins ou Villefranche-sur-Saône, 

à Lauterbourg-Frontière et exportés par ce point: 


Par wagon chargé de 10 tonnes: jusqu’à 399 km, barème 65; 
au-delà, barème 245. 


Par wagon chargé de 12 tonnes: jusqu’à 399 km, barème @; 
au-delà, barème 249 
Par wagon chargé de 45 tonnes: jusqu'à 2399 km, barème ‘#; 


au-delà, barème 253 
(Paris, le 18 août 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines, a soumis 
à l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 1* octobre 1959, le chapitre 51 ($ Vi) du tarif ne 48 et le chapitre 64 


(8 X) du larif ne 2 comme indiqué ci-après : 


TARIF N° 48 


RE 2) 











CHAPITRE 51. — Société nationale des chemins de fer jrançais et chemins de fer secondaires divers. 
EE _ —— = 
US SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales, | de tranabor- 
des chemins de fer ni dement. OBSER Y A. 
dæ ou — 
secondaires N° de prix | N° de prix TIONS 
Ps marchandises. d à: dispositions applicables. du du 
participants. recueil T. A. !recueil T.A. 


























AS ae CR BIEN LC No 6)" ee à © 4 ee 2e Ep»... > RER DS 116 € co 4 v'a ot ee ct ADD D Le : DU LE. 
BVI.— Lens-Sainle- | A. — Acide chlorhydri- | Une gare de Ja ré-| Une gare du che- Chap. der, 8 I. — + ei 
Elisabeth à la Bas-| que : en wagons-ré- gion Nord min de fer secon- 
sée-Violaines! servoirs, en Wagons- daire ci-contre 
(chemin de ferde| jarres ou en réci- 
voie normale). pients métalliques. ou inversement. 
Soudes (3467) (+) 
4). 
B. — Urée (93404)...... Douvrin ....., .……….|Une gare quel- Chap. 1er, 8 I. _— _— — 
LL conque de la 
Socicté mationale 
des chemins de 
fer français. 








———————————_—__————————…—…——————————————— L — 


TARIF No 2 


Les tee sr ER te ere ER LL EL LT 


CHaPrrRE 51. — Société nationale des chemins de fer françcis et chemins de fer secondaires divers. 


























a _ ——— 
SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales, | de transbor- 
és chemises de br Le dement. OBSER Y 4 
des ou er 
secondaires N° de prix | N° de prix TIONS 
; marchandises. de : à: dispositions applicables. da du 
participants. recueil T.A. [recueil T.A. 
SLR: mm. Lx VER Leo EE NE 9» te Lt Tex RE CR KE TETTL LT. + . 5m... ...+ 
& X. — Chemin de |A. — Amendements et|Une gare de la!Une gare dun che- Chap. 1®, _ end — 
fer de Lens-Sainte- engrais composés Société nationale min de fer secon- 
Elisabeth à la Bas. (4104) ....… , Sulfate des chemins de daire ci-contre 
sée-Violaines| d'ammoniaque pour fer français 
(voie normale). engrais (4222), urée 
pour engrais (4165). ou inversement. 





————————__—__—_—_—_—_—_—_—_—_—_—-—-—------m-ç-çœçœmœmmœ---yyNyjyjNÈNNjnÈnÈ 























(Paris, le 13 août 1959.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le Chemin de fer d'intérêt per de Denain-Forges à Lourches, a 

soumis à l'homologation ministérielle la proposition de modifier à partir du 1er octobre 1959 comme 1l est indiqué ci-après les tarifs nes 7 et 14 
ainsi que le recueil T. A.: 








TARIF No 7 


ce Too Leo Tee ee ee ste ee te 0000 0 0 0 COR ONeCNrCC  COMMO eNTRTN TN0000e  CRReS 


Cnasrrrnme 51. — Sociét* nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 

















SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales. | de transbor- 
des chemins de fer _ demeant. OBSER VA- 
des ou end 
secondaires N° de prix N° de prix TIONS 
cl : ; i iti i du du 
participants. RP » u PR ET lt 2.0. ln QE 
Lt 0600 068 00 0 0160 0 00 00 0 0 0 COCO CD 0 2 . ._.. . 





8 X. — Chemin de!1e Combustibles dési-|Une gare de la |Denain-Forges .....|Chapitres 1 et 3, | Ne 3301. 


fer de Denain- | gnés au chapitre 4°. société nationale ss I'et II de ou 

Forges à  Lour- des chemins de jusqu'à Lourches. 

ches (voie nor fer français 

male). ou inversement. 

2 Hlouille (41104) (5). | Billy - Montigny, | Denain-Forges .....|Par wagon chargé| Ne 3301. 

En provenance d'une Fouquereuil, La- de 20 tonnes 
houillère, expédiée pugnoy. (6597). Barème 77 
directement par cette jusqu'à Lourches. 


houtllère et adressée 
directement à une 
usine sidérurgique 
6 























Les prix du présent paragraphe sont également applicables aux tranports effectués aux conditions du tarif no 103. 
ESS 





TARIF No 14 


re tdene s Elte e Be eme re dede tee ee re 0 Lee ses 






































Cuarrrne 51. — Société nationale des chemins de [er français et chemins de fer secondaires divers. 
--— | 
M | SURTAXES |  TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales. | de transbor- 
des chemins de fer — dement. OBSERVA- 
x des ou — 
secondaires N° de prix | N° de prix TIONS 
à marchandises, de : à : dispositions applicables. du du 
participants. recueil T.A, | recueil T.A. 
LL: rez ml De me -27r Tes Be. Et: vec eme 07 NE + NN. Loretr ....« 
Chemin de fer de|E., — Marchandises dé-| Une gare de la!Denain-Forges ...…. Chap. fer et 3 de ou 
Denain - Forges à signées au chapi- Société nationale jusqu'à Lourches 
Lourches (voie tre 1 et reprises des chemins de 
normale). SV, dans les aéries ci fer français 
(suite). après du tarif géné 
ral de la Société na ou inversement. 
tionale des chemins 
de fer français: 
ire et 2e série...... No 3756. 
VE OR No 3788, 
ée série... cotes lo 3789. 
NoTa. — (Sans changement.) 


F. — (Sans change- 
ment). 

(Applicable jusqu’au 
30 juin 1960.) 


G. — Demi-produits si- | Modane-frontière ..!Denain-Forges …... | De ou jusqu'à Lour-| No 23791. 
dérurgiques Jaminés ches par rame de 
(2511) destinés à être ou inversement, 120 tonnes (662$). 
relaminés ou forgés. Barèm2 263. 


Ebauches en rour- 
leaux_ pour tôles en 
acier, Jaminées à 
chaud, destinées à 
être relaminées 
d'une largeur supé- 
rieure à 00 mm 
coils à chaud) (2587). 























«Le reste sans changement.) 








_ ne 








| 
a 
14 
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RECUEIL T. A. 
eq 


NUMÉRO PRIX À PERCEVOIR 
de prix. 





… T 


3301 Chapitre 51 ($ X), par tOnne............ssssssse 70 F. 
302 Réservé. 


. . 2% 0 0 et 00 0 0 LL LL... 


en 1 — 


+ V'EOTL0 00 CN 0 CLOS TS ST CN 606 © 0» 


3637 Chapitre 51 :$ IH), par tonne................... se WU 


as A à 


_.. c'e ce d'e & c'e vue b CT eo LAS D 20 F2 


3786 Chapitre 51 ($ V E), par tonne.................…. 96F. 


3788 Chapitre 51 (8 V E), par tonne... dipécosssots” OT 
3789 Rico bals so hooet test séosoésosess ses éitotsiés Bi 
3791 Chapitre 51 i8 V G), par tonne....... csatisoeies 28 Fi 
E . . . . . . L2 . . . . . . . . . . . . . e + . . . . LL . . . L . 


3793 Réservé. 


2... 2. 0 0. 2 2 Le. 





— 2 — 
.. FC Lv'o te COOP ON 009000 6: 1:90 
4142 Chapitre 51 ($ IV), par tunne..................... 56 F. 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société na:ionale des chemins de ier 
français. 


—— 


Conformément à l'article 1%, 1°, b, de son cahier des charges, 
la Socié'é nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le tableuu des réductions accordées, par 
voie de détaxes, sur cerlaines relalions désignées par a plicauon 
des dissositions du chapitre 3, 8 1‘, du tarif ne 3 pour les trans 

rts en régime accéléré des beurres, fromages, gibier abhallu, 
apins mor's, œufs, volailles mortes ayant donné lieu eu départ 
à des circuits de ramassage par route, sera modifié comme suit à 
partir du 23 août 1959 | os une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin le 30 juin 1960: 


Beurre, fromages, gibier abattu, lapins moris, œufs, 
mortes. 











volail es 
EEE TS 
RELATIONS TAUX 
de la 
de: à: réduction. 
AQU sorcsicecvci RE. euro sde coudre cvs ss. | 13 p. 100. 
Agen Bâle, Cocheren, Hayange, Kehl- 
+ As frontière, Metz (loutes gares), 
Messe sé n) Ls Mulhouse, Strasbourg (loutes 
Orthez NS eRES gares), ee Genpre-Csrns- » 20 p. 100. 
pr hrtée hd  — vin, Apach-frontière, Forbach- 
Pau ou ares su | frontière ou Sarreguemines- 
d frontière. 


(Paris, le 18 août 1959.) 
 Ÿ 





% Projet d'avenant à une convention tarifaire 
concernant les taxes convenues. 





QUATRIEME AVENANT 
À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE LE 14 FÉvRIER 1954 





Entre la Société nationale des chemins de fers français (S.N.C.F.), 
dont le siège social est à Paris, 8, rue Saint-Lazare, représentée 
par M... 

D'une part; 

Et la société Le Fly-Tox, dont le siège social est à Paris, 22, rue 

de Marignan, représentée par M... 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 4er, 


L'article fer de la convention « Portée de la convention » est 
moiilié comme suit: 

« La convention s'étend au trafic de produits insecticides et de 
pulvérisateurs à main destinés à leur utilisation expédiés. 

« De la gare de Gennevilliers à destination d'une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer français; 

« De la gare de Jarrie-Vizille à destination de Gennevilliers: 

« De la gare d'Aigues-Vives à destination d’une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer français ». 


Article 2. 


Le présent avenent, qui est valable pour la durée de la conven- 
tion elle-méme, entrera en vigueur le ....... oem osoreso see . 


Article à 
Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
société Le Fly-Tox. 
Fait en double à .............. A ER 19 
Le représentant de la S. N. [, F. 


Le reyrésentant de la société Le Fly-Tox. 





& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La daie dn Journal ajjiciel mentionnée est celle du 
nuinéro qui à pubiié la prapesitira ! 


A. — Homolosations. 


13 acût 1959. — Société na‘ionale des chemins de fer franrais, — 
Proposition du 11 juin 1959 ten. , :t à umenager les lariis n° 19 
et n°25, notamment en repor.an: du ‘tarif ne 25 au tarif ne 19 
les dispositions applicables aux emballages en carton non Imon- 
tés. (Journal oflicitl du 16 juin 199.) 

Homologation accordée à titre provisoire, anrès décision de 
velo du 9 juillet 1959 (Journal ofjjiciel du 14 juillet 1959), sous 
les réserves ci-après acceplées par la Socicté nationale des 
chemins de fer français: 

1° Les additions et modifications suivantes seront apportfes à 
l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux pour le transport 
des marchandises (tarif des expéditions de détail): 

a) Paragraphe 19: 

Création d’un paragraphe nouveau ainsi libellé : 

$ 19. — Bol'es et raisses en carlon ou papier gaufré, ondulé 
ou plissé, non montées ou replites (3654). 


Barèmes applicables. 





| 
PAR EXPÉDITION DE: 





60 kg. 1.000 kg sans excéder 3 000 kg. 





Sommes des indices de taxation, Sommes des indives de taxat on. 








In'érieure Inférieure 

ou égale |8, 9 ou 10.! 11 ou 12. ou égale |8, 9 ou 10! 11 ou 12. 
à 7. à 7. 
LB 10 D 9 D 8 L 9 L8 L 7 











b) Paragraphe 25: 
Suppression au lftera À des désignations « Boîles en bois ou 
en carton » et « Boites non montées ou repliées » el de toutes 
les indications qui s'y rapportent, 
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Insertion à leur ordre au littera À des indications ci-après: 


Darèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quel- 
conyue le la Societé nalivnale des chemins de {er fran- 























PAR EXPÉDITION DE : 
TARIF | nes - ns 
| 60 kg. 
géaéral mme ES she 
MARCHANDISES Somme des indices de taxation, 
Infér eure | 
Série | ou égale |8, 9 ou 10 11 ou 18. 
à 7 
Î 
2 | et 11 3 no 
mees, nom mon-! 
)u repliées (1622 D 10 D 9 D 8 








| PAR EXPÉDITION DE : 


TARIF | — —— 
| 100 ke sans exc éder 5.000 kg (4). 
































général —— mans 
MARCIIA XDISES Summe des indices de taxation, 
tatéricere 
rien ou égale |8, 9 ou 10. 11 ou #2 
à 7. 
| 
2 | Poil et caisses non 
dénommées, non mon 
tées ou repliées (1622 L 9 L 8 LT 
Substitution au liftera À de la désignation « Caisses en bois, 
non montées » à la désignation « Caisses non montées », 


Substitution des désignations : 

hoîles et caisses en carton compact, non montées ou repliées 
» (| 

Boiles et caisses en carton ou papier gaufré, ondulé ou plissé, 
non \ontées ou repiiccs (3004). 

Bo!les et caisses non dénommées, montées (4619). 

A elle de 

Boites en carton (1621). 

Boiles en carton non montées ou repliées (1629). 

Caisses en carton montées (4643). 

Caisses en carton non montées ou repliées (4647). 


20 Les chapitres fer et 3, paragraphe 11, du tarif ne 19 seront 
complétés par l'insertion, en regard de la générique « sacs en 
papier » du renvoi a ci-dessous : 


Au chapitre 1er: 


Jusqu'au 31 décembre 1959, les barèmes prévus pour les sacs 
en papier par wagon chargé de © ou 7 lonnes soul remplacés par 
les Hvants : 








PAR WAGON CHARGÉ DE : 


5 tonnes, 71 tonnes. 








14 août 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 juillet 1959 tendant à mettre en + un 
douzième supplément au tarif international C. E. C. A. ne 3201 
pour le transport, à petite vitesse, par train complet, des mine- 
rais de fer de l'Est de la France sur la Belgique (édition du 
1er mai 1956). (Journal ofliciel du 21 juillet 1959.) 


B. — Approbation d'un projet d'avênant à une convention tarifaire, 


12 août 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant a la convention tarifaire. conclue entre la 
Société nationale des chemins de fer français et la Société 
Sidelor pour le transport de fonte en fusion, entre Homécourt 
ou Rombas et Thionville, et pour 1e retour des wagons vides, 
présenté le 21 juillet 1959. (Journal officiel du 2% juillet 1959.) 


Om 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste d'ésonome de l'hôpital-hospice 
d'Annonay (Ardèche). 





Est actuellement vacant le poste d'économe de l’hôpital-hospice 
d'Annonay (Ardèche), étabiissement de 5% catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics de plus de 200 lits. 

Les demandes devront être adressées, dans k délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, à la préfecture 
de l'Ardèche (3 division, 2 bureau). 





Avis de vacance du poste d'économe 
de l'hôpital psychiatrique Marchant, à Toulouse (Haute-Garonne). 





Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpital psychia- 
trique Marchant, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
hôpitaux psychiatriques dépar'ementaux et gp eg pe 
ainsi que les économes des hôpitaux et hospices publics de plus 
de 500 lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai d'an mois À 
compter de la publication du présent avis, à la préfecture de la 
Ilaute-Garonne (3e division, 3° bureau), à Toulouse. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hem MOREL 








COTE DES CHANGES 


En centaines de franos (1). 





Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours ? pratiqués L- à la Bourse 
Devise Parité. 
+ Paye par la Banque du 
Bourse. de France 17 août 1959. 








Minimum. | Maximun, | Minimum, | Maximum, 











Jusqu'à 49 kilomètres... 51 39 6 49 
De 500 à :99 kilomètres... 110 128 150 18 
MORE cidre 22% 214 2% 224 











Au chapitre 3, paragraphe HN: 
Jusqu'au 31 décembre 1959, les barèmes prévus pour les 
sacs en papier par wagon chargé de 5 ou 7 tonnes sont rem- 
placs par les suivants 








= EE — À 
PAR WAGON CHARGÉ DE: 








5 tonnes. 1 tonnes. 





Mioimem, | Maximum, | Minimum, y Maximum, 





Jusqu'à 299 kilomètres... 54 46 Gé 56 
De +0 à 69% kilomètres... 145 137 15 147 
AU GO sous pécosei 232 224 22 2% 














4 0030 | Etats-Unis......|1 $ U.S.A.| 4993706 | 490 49740! 490030 ......… 


5 1320 Canada ......... L OO h.. co... sus sus un 51420 5148 
2 315 |Ubte Fse Somalis.|100F Djib.| 2 20281 22625 23430 | ... CETTE LT . 
3018 |Mexique........ 100 pes. | 39 4965 |... ........ .....) 39 50 39 27 


117 205 | Allemagne occid.| 106 D Mk | 117 549 115 840 119 280 117 195 117 188 
19 005 |Autriche .......|} 100 sch. | 48 08869 | 18 7025 419 2700 | 19010 19... 


9 8165 | Belgique... .. «+ 100F D. | 987412 | 9727 10023 08165 98100 
71175 |Danemark ......| 100. d. | 1 47763 | 704275 725335 | 71440 ... 
13 7255 | Gde-Bretagne ….| 1 liv. st. | 1382376 | 130220 140265 | 13 7820 13 7808 

7 9020 | Italie... «| * 000 lire | 7800206! 778305 SO1610] 79010 7 900 


68 895 [Norvège ........| 100 0. n. | 69 1188 6055 70155 68 870 68 840 
120 805 [Pays-Bas .......] 1000. 1200226 1127 9975 4131 0360 | 420 770 429 758 
11 185 |Portugal........| 100 esc. 1717 16 85 17 5020 108  ..…. ...0 
04 800 |Suède..…… 400c.6. | 05 43543 | 046800 06 1840 | 94700 04778 
113 650 |Suisse.......... 100Fs. 11120033 1110110 115810 |113685 113 665 
6908 |Tchécoslovaquie.| 100 kes. | 68 57027 | 68 05 69 69008 …..... 

1658 |Yougoslavie.....} 100 din. 161508 | 16335 16580 | 41658 ....... 


























= 
Maroc. ..... CRPRTETELELILI LILLIILLLILLLILILIL LLLLLL 21 1400 F marocains... 1 173 
Tunisie. .......s.ssssosssssesssssenassnescesses cesse 4 dinar.....ssosons 11 7549 
Zone C F. A. LRLLLLLLLLLILLLILLLLLLLLELELEILLLEL LLLLE) 100 F C. Fr. A. .... 2 
Zone C F. P. ..sssssoscsmsomsssessosssepensneuesse 100 F CF. P, sus 





(1 Ordonnance n° 58-1341 du 57 décembre 1058. 
————— ——_——_—_————————————_———————"——————————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR!S 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme d’Approvisionnements Guyenne et Gascogne 
CapiTAL: 248.400.000 F 
Sièce SOCIAL: QUAI MOUSSEROLLES, BAYONNE ;,BAsSEs-PYRÉNÉES) 
R. C.: Bayonne 54-B 77. 


BONS 6 1/2 0/0 19%58 DE 10.000 F 





Premier tirage eflectué le 10 août 1959. 


Liste numérique de la série comprenant les 194 bons sortis à ce 
tirage (193 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet emortissement). 

2.477 à 2.670 
Les bons amortis à ce tirage seront remboursables à partir du 

45 septembre 1959 à raison de 10.530 F. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

M octobre 1958.) 








Société des Usines de Sainte-Marie et Graviyny 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctAL: A SAINT-DIZIER (HAUTE-MAnne) 
R. C.: Saint-Dizier n° 288, 


MM. les propriétaires d'obligations : 
4 0/0 demi-net 1943 de 2.000 F nominal; 
4 0/0 demi-net 1944 de 2.000 F nominal; 
4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F nominal; 
5 1/2 00 1948 de 5.000 F nominal, 


émises par la Société anonyme des usines de Sainte-Marie et Gravi- 
gny sont informés que la société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l’émission de ces titres, a décidé de procéder au 
remboursement anticipé, à la date du 1° octobre 1959, de la totalité 
des obligations des emprunts ci-dessus désignés non encore amor- 
ties à cette date. 


Le prix de remboursement de ces obligations est fixé comme suit 
pour chacun des emprunts: 

Obligations 4 0/0 demi-net 1943 de 2.000 F. — 2.080 F net par titre, 
soit 2000 F valeur nominale, majorée du montant du coupon 
payable le 1 octobre 1959, soit 80 F. 


Obligations 4 0/0 demi-net 1944 de 2.000 F. — 2.080 F net par titre, 
soit 2.000 F valeur nominale, majorée du montant du coupon 
payable le 1er octobre 1959, soit 80 F. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. — 5.195 F net par titre, soit 
5.000 F valeur nominale, majorée du prorata d'intérêts courus du 
de novembre 1958 au 30 septembre 1959, soit 195 F. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. — 5.160 F net par titre, soit 
5.000 valeur nominale, majorée du prorata d'intérêts courus du 
der mars 1959 au 30 septembre 1959, soit 160 F. 


Les obligations des emprunts 1943 et 1944 devront être présentées 
au remboursement coupons du 4 oûtobre 1959 et suivants attachés, 

Celles de l'emprunt 1946 devront être présentées au rembourse- 
ment coupons du 1e novembre 1959 et suivants attachés. 

Quant aux obligations de l'emprunt 1948, elles devront être pré- 
ns au remboursement coupons du 1 mars 1960 et suivants 
attachés. 

Le montant des coupons manquants sera déduit du capital à rem- 
bourser. 


MM. R. Varin-Bernier et Ce, 102, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que leurs agences, seront chargés d'assurer le remboursement 
de ces titres. 





Comptoir Parisien d'Engrais et de Produits Chimiqnes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.800.000 F 
Sièog SOCIAL: 38, RUE CROIX-DES-PETITS-CHAMPS, PARIS (1*) 
Registre du commerce: Seine ne 57-B 16107. 


Avis de remboursement anticipé des obligations 4 1/2 0/0 1943. 





Le conseil d'administration de la société a décidé, dans sa scance 
du 2 juillet 1959, conformément aux modalités d'émission, de rem- 
bourser par anticipation, à la date du 1 octobre 1959, la totalité 
des obligations de 2.000 F nominal de l'emprunt 4 1/2 0/0 1943 
restant en circulation. 


Ce remboursement sera effectué au pair, soit 2.000 F par obliga- 
tion, aux guichets de la Banque nationale pour le commerce et 
l’industrie, 16, boulevard des Italiens, à Paris (%), et dans toutes 
ses succursales et agences. 

Le conseil d'administration. 








PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 


SOCIËTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈGE SOCIAL: 17, RUE SCUFFLOT, PARIS (5e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 8716. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 141 obligations amorties au septième 
tirage au sort du 7 août 1959 formant, avec les 67 obligations 
rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité des 
titres à amortir au 1 septembre 1959; 


2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remhoursement. 




















, ANNÉES . ANNÉES 
NUMÉROS de rembourse.nent NUMÉROS de remlou:sement 
16 à 205 59 486 à 615 57 
266 à 489 54 1.261 à 1.422 08 
ee — —— 





Les obligations amorties aux tirages des années 1954, 1957 et 1958 
sont remboursables respectivement à 10.110 F, 10.257 F et 10.29 F. 
Celles amorties au tirage de l'année 1959 seront remboursables à 
partir du 1 septembre 1959 à 10.330 F, primes comprises. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


—— 





M. Aït Ramdane (Jean), navigateur, né à Maison-Carrée (Alzer) 
le 20 mars 1920, demeurant à Alger, 7, rue Jenina, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux en vue d'obtenir le changement 
de son nom patronymique, tant pour lui que pour son fils mineur 
Jacques-Yves, né à Alger, le 23 févrie- 1914, afin d'être nommés 
patronymiquement Moktar. 


L'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popula- 
tion et de l’aide sociale du Nord, agissant en tant que tuteur légal 
de son pupille Guislain (Edmond), né le 27 juillet 1942, demeurant 
chez les époux Cliquennois-Ponthier, 17, coron des Quatorze, à 
Valenciennes, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l’eflet de substituer au nom de Guislain (Edmond) celui de Cli 
quennois (Pierre-Ghislain-Edmond) 











8236 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Août 1959 





BILANS 





L'AIGLE 


SOCIETE ANONYME FRANCAISE DE CAPITALISATION 
POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L'ÉPARGNE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 414 JUIN 41938 
CAPITAL SOCIAL: 80.000.000 de francs, entièrement libéré. 
R. C.: Seine ne 54-B 6256. 


SIÈGE SOCIAL : 44, Rue de Châteaudun, PARIS (9') 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1958. 











Placements : 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


a) Valeurs représentant la couverture des en- 
gagements pris envers les bénéficiaires de 


CRIS scsi iinoise 1.192.535.6M4 
b) Autres valeurs sans aflectation spéciale u 
(ert, 208 Ou OO)... cosssoéoscrsessseces 13.158.697 
aleurs remises en garantie d'opérations autres que 
Val l | tions aut u 
les acceptations en réassurances........ssssssssse 29.102.675 


Créances Four v leurs ou espèces remises anx 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques des réassurances acceptées: 

a) Valeurs: 


Valeurs appartenant à la société... sos. 16.838.426 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 


CS montent dis io 200.000 
Espèces en caîsse au siège social... ..s.ssooosooese 982,944 
Banques, chèques POstaux.. ..ssssssosoososmsose eve 19.374.792 
Compte courant au Trésor... ..s.ssgossossogessssse 8.021.449 


Quittances de primes à recevoir et créances sur 
les agents: 


a) Espèces en caisse dans les agences.......... 27.256.432 
e) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (art. 159 du décret du 
0 CORRE M niicelasciésindétuacsadlt 10.495.296 
d) Primes à recevoir: quittances de plus de 
trois mois de date......s...... soestsnsse sit 3.004.939 
Créances en compte courant sur les cédants et 
rétrocédants CRRRERAEEELEEEIE TEL TITI TI ET EI TITI TEE 3.636.009 
Créances VUS... coumectotostdeosémetiisents cs: 5.011.125 
Créances immé llatemer nt exigibles. .mge oo or cauoome 1.388 
Intérêts échus et non recouvrés. .. ce soscosse ons e 3.782.814 
Intérêts courus et non recouvrés....smomsasssee « 24.862.283 
Autres él ments d'actifr... men nn tone drare sms 8.252.473 





Totaux MRLRLEZIL TRI T TITLE ITS LILI S 1.397 .156.086 











PASSIF 


Capital RARE RERLERIELELERLERLRLELERERLLRLRLRELRERRLRRELLLILILE 


Réserves diverses: 

Solde de la prime versée par les actionnaires à 
l'émission, lors de la constitution de la société 
On MD. co ococossse cesse osodsceecestesese css. e 

Solde de la prune d'émission versée lors de l'aug- 
mentation de capital etfectuée en 1943... 


Provision pour tirages supplémentaires. ............. 
Provision pour éventualités......s.ssssscssescss ses e 
Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1949. . 
Réserve spéciale de réévaluation, valeurs mobilières 
ER PP PR PRES PE 
Réserve spéciale de rééx aluation, ‘immeubles ‘4964. 
Réinvestissements à effectuer... .......sssseeuse 
Réserve de garantie.............. OPRPPE TEE ET ETETTET 


Engagements de la société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserves mathématiques, affaires di- 
rectes 


a) Pour contrats en cours..... pSsnetédersseéecss 
b) Pour titres amortis à payer........ cévéoneéce 
€) Pour capitaux échus et non PAYÉS.......... « 
d) Pour rachats à payer.........s.ssssseseosiese 


Participations dues à payer aux assurés. .....osuss 
Réserves techniques des acceptations en réassu- 
rances (rétrocessions non déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour contrats en 


COUFS ..sscososssosssesceesessresses ss... 


b) Réserves mathématiques pour titres amortis 
et rachats à POYOP. .socossooossecccssocosssces 


Réserve de capitalisation. ...... 6.000000 see 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles : 

Dettes fiscales et autres dettes privilégiées...... 

Detles immédiatement exigibles. .....s.s.sss.ssss 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des cour- 
tiers et des tiers autres que les cessionnaires: 
Dépôls ODÈCOS..; nc socsosesccsosreessoosésseses 


téserve de prévoyance en faveur des employés et 
des agents de In soc... é000600066ec6ee 
Dettes envers les agents êt courtiers... ..s..ssossgss 
Luyers et revenus perçus d'avance. .. ss. es souge 
Dettes diverses (créditeurs divers).....seuso.ssssee 


Réserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles : 
Provision pour Impôts......s.sss.ssossossssse e 
Provision pour éventualités de guerre.......... 
Provision pour pertes dans les agences résultant 
de la guerre... ones senc cosevssecpes 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle 
de la valeur des postes d'actif: 
Provision pour créance en litige ou douteuses. 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 


mobilières nm nn nn nn nn nmnnnnnnnns 


OURS ŒU hoc hasthtescosatesecsesthahes: 


Totaux DRRELEIELELIILIELIIIIILLLE 





ER mm ——— me _ — ———————_———_—————_—__ 








6.664.216 
23.116.545 
90.000.000 
11.617.765 


956.447.79H 
266.040 
9.89%). 4x) 
49.682.362 


40.215.164 


28.435.172 


367.108 
6.290.945 


455.383 


1.000.000 
4.204.958 








1.997.156.686 


de 
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Compte général de profits et 


pertes de l'exercice 1958. 


I 








DEBSBIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. 
Remboursements anticipés sur contrats............ 12.480.350 
Participation des assurés. ..s.ssoossovessssensessess 9.314.595 
Capitaux échus.......ss.sossossssgesssessssessess ss 49.256.000 
Rachats eflectués.........ssscssosososessseenesesssne 62.589.539 
Commissions payées et à PAYEF....ss..oossovrsnns s « « 48.958.839 
Récerves mathématiques des contrats en cours au 
31 décembre de l'exercice. .....ssesosssmossosspes 984.883.518 
Preis SL DE RL. aus 25.322.674 
Impôts à la charge de la société... .....sssseness se 5.346.205 
Total des opérations d’'assurances........} 1.168.151.660 
DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et 
les impôts........ ARRETE TE TE EEE PPT 268.073 
Frais de gestion financière. .....ssssssssesesesessss 4.349.928 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières... …. 60 
Moins-values par estimation de valeurs....... house 23.486 
Provision pour complément aléatoire de traitements A 
et charges de l'exercice 1958............ssssssssene 3.578.805 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 224.437 
Amortissement réglementaire des immeubles... 643.836 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exer- 
cice: 
Réserve de capitalisation. .........ssesesesoonese 6.290.945 
Réserve de garantie....... Sébosocosessse ce seeeees 41.617.765 
Réinvestissements à eflectuer.....,......... ATITE 90-000 .000 
Provision pour éventualités...... svesessee céosses 49.000.000 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
mobilières ........... Dososonsasse dent ssoses ce 1.000.000 
Provision pour impôts... TENTE LEE TETE L I CIE 5.126.098 
Intérêts payés à divers... .. sens sossessocoseress ee 387.961 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques... 31.586,948 
Impôts gestion générale...... no nsccssoosscossse ee 1.020.128 
Solde créditeur. :...s.s..smooososossosscsssesenses ee 4.201.958 
Total GÉRÉE, ....ssoccocoodronconesesses 1.371.475.088 











CREDIT 


PREMIÈRE PARTIE. — Résullats des opérations 
d'assurances. 
Primes nettes d'annulations. 
ae) Primes uniques..........ososovovscsssesesesse 
b) Primes périodiques. ......sesssssossssssssssss 


Réserves mathématiques des contrats en cours au 
31 décembre de l'exercice précédent...,.,......... 


Frais de gestion financière.....s.s..ssososssssessss 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques....,. 


Autres éléments de COR. cccoconècocctscossesasese 


Total des opérations d'assurances. ....... 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale, 


Revenus des valeurs mobilières... s.....ssssessesssee 
Revenus des immeubles, ..,,...osp0o0o5ocsc0speoee 
Revenus des autres valeurs... oo besoope 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 


Revenus sur créances pour voue de roue et 
valeurs remises aux cédants....,..,... ss. 


Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de 
garantie et valeurs remises aux cédants..,,,,.... 


Revenus, intérêts et bénéfices divers. ....sss.sessess 
Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exercice pré“édent : 
Réserve de capitalisation. .......ososocc0se 00 
Réserve de garantie..... nono one onseseesse 
Réinvestissements à effectuer. ......usssssseses 
Provision pour éventualités. ....s.s.cssess.sssss 


Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
mobilières nn nn nn mms 


Provision pour impôts...... 000000000600 0 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 


Total PP SPP RE 


11.367.924 


166.363.061 


913.468.723 


4.349.928 


31.586.948 


33.851 





1.127.170.422 


54.301.292 
7.595.362 
2.437.760 

24.524.818 


2.921 .842 


859.773 
1.829.198 


6.290.945 
40.729.110 
76.000.000 
49.000.000 


1.000.000 
12.034.913 


899 .653 








1.377.475.088 








Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d’après la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 p. 100.... 563.113 


oo TU PO PE cos... so sonoocoos esse e + 187.705 

——— 750.818 
Dividende nn nn nm nn nm nn nm nn nn nn nn 2.500.000 
Solde à emporter.....s....s.00.00000 cotées sovbos abedeséosceci ed éssderdéees corvoee 954.140 





4.204.958 


EEE EEEEEZEEZEZEEEEEEZEZEEZEEZEZEZEZEZEZEZpZp—@—————————————————s 
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Récapitulation ces valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de là société. 
Erat A5. (Placements prévus par le décret du 30 décembre 1988.) 
un ———— EEE 
[ 
- VALEUR 
VALEUR 
: d'après les cours de Bourse 
estimée ou estimée VALEUR 
selon les règles Pa” or — se ve 
DÉSIGNATION DES VALEUI X D'AC rarticle 470.1 article 170-2* du décret 
du décret ou valeur de réalisation 
D dde estimée éelon les règles | à l'actif du bilan, 
du droit commun 
1998. des sociétés. 
En milliers de francs. 
I Valeur t espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consighations 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société........ ETETETETE Li ° ® 
b) Valeurs prêtées à la société........ csssossssse PETLLETILITE L » » 
TOUR scoocoscsscosesscsoccecesensscosesausetuece » » » » 
fl. - Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consigrées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société........ PTIT » , » s 
b) Valeurs prêtées à la société................ cs sosneosssssssee » » » ® 
Il Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
À Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissabes admises sans limitation par l'ar- à 
MD IE smic D MDI ob scans 705.559 705.559 736.710 705.535 
b) Autres valeurs admises par l'article 153... NPPRR RO PEUT 179.996 479.926 730.119 479.282 
Total a) + D)... soit es ui PAT RES 1.185.485 1.185.485 1.466.890, 1.184.818 
( Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
D'ONEUMRME sososcoseosoccocsooccocoessodonsosoesocsoses ts ose » » 
@)' AVanCes UP HOMO. rs ssvcvrtouséscies cé onsrenséause « 7.747 1.717 7.747 7.717 
€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'ar- 
UE PPT OR CP PPS désréacs » » » » 
2. Nues propriélés et usufruits d'autres valeurs.,,.,..... » » pt » 
TO ME ÀA,.ccos Soon ss esessoccse cocsscescse 1.193.202 1.192.902 1.474.547 1.192.535 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret...... sosessse 13.158 13.158 13.158 13.158 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs imrmatriculées au nom 
de 1 sociclti 
a) Valeurs visées À l'article 153 du décret ........., PRPETE TES » = » 
d ( Autres PR. cocvoncococvetroncoce ess cosoocsese coocosse » Ê e 

Y Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société 

en garantie ao! ion autres que les acceptations en réassu- 

rance 

a) Valeurs de l'article 153... s.sccooc0occes sosvvoceets todahèsse 29.102 29.102 22.880 29.102 
VI Autre valeurs délenues par la société, ...., coco cossssve » » » » 
SOA BORNE. sc soscvecocccccosscoésess eee ce 1.235.461 1.225.464 1.517.586 1.234.796 
Totaux partiels: 
1. — Valeurs de 159 (HI a + I bd + HI e ne 1 + IV a + V a)... 1.211.588 1.211.588 1.496.710 1.213.991 
2, — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 

ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1958: 

LeO+HC+ 0 + ME + D Coscoccssoccssossoosocsccsscsses 179.926 179.926 720.119 479.982 
3. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... 1.075.974 1.075.974 1.358.729 1.075.950 
4. — Tolal des immeubles... APP ET Sn ocosesssescesecses ATITTIT 120.944 120.944 120.200 130.300 
5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit....... . 20.828 20.828 20.823 20.828 
6 Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 

immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... . 7.717 7.717 7.717 7.717 


Total (3+44+5+6 égal au total I a+1l a+11+4+V).......... 











1.230.464 








1.224.706 
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Préfecture du Gard, 





AVIS 


Demande de permis d'exploitation de mines. 


Par pétition sur timbre en date du 18 juin 1959, M. Rolland Ritter, 
directeur général de la Société minière et métallurgique de 
Penarroya, agissant au nom et pour le compte de cette société ano- 
nyme dont je siège social est à Paris (1), 12, place Vendôme, 
sollicite, pour une durée de cinq ans, l'octroi d'un permis d'exploi- 
tation pour plomb, zinc et métaux connexes, portant sur le territoire 
des communes de Montdardier et de Pommiers, arrondissement du 
Vigen 

L: périmètre du permis sollicité est défini par le triangle Q K L 
dont les sommets sont les suivants: 

sommet ©. — Angle Sud-Est de la maison la plus au Sud du 
hameau de Caubas, maison appartenant à M. Adrien Vezinet, par- 
celle 213, section A, du cadastre de la commune de Montdardier. 


sommet K. — Clocher de l'église de Pommiers. 
Sommet L. — Clocher de l'horloge de l'église de Montdardier. 


Lesdites limites renferment une (tendue superficielle de 138 hec- 
tares entièrement situés dans le département du Gard, sur le terri 
toire des communes de Montdardier et de Pommiers, . arrondisse 
ment du Vigan. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
de un mois à partir de l'expiration d'un délai de huit jours franes 
suivant insertion du présent avis au Journal officiel de la Répu- 
biique françiise. 


Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Gard, où ke public pourra en 
endre connaissance en vue des ebservafions éventuelles, opposi- 
ion et demandes en concurrence auxquelles la demande pourrait 
donner lieu et qui devront étre formulées suivant les dispositions 
prévues par les artieies 5 et 7 du décret n° 55-1345 du 12 octobre 1955 
rlant règlement d'administration publique sur les permis d'exploi- 
ation de mines. 
Nimes, le 7 août 1959. 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
P.-J. CAzEJUsT. 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


Le conseil d'administration de la Compagnie nationale du Rhône 
a décidé de convoquer pour le mercredi 16 septembre 1959, à Lyon: 
4e Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires appe- 

Ke à délibérer sur l'ordre du jour suivant: 

Adaptation des statuts aux nouvelles dispositions légales et régle 
mentaires résultant de l’article 5 de l'ordonnance ne 58-881 du 
24 septembre 1958, du décret ne 59-770 du 26 juin 1959 et du règle- 
ment d'administration publique ne 59-771 du 26 juin 1959; 

Modification, à cette fin, des articles 17, 5, 10, 16, 17, 18, 19, 20, 24, 
22, 23, 27, 31, 36, 40 et 48. 


2 Une assemblée spéciale des actionnaires de la eatégorie « B » 
(collectivités de la vallée du Rhône) appelée à délibérer sur l'ordre 
du jour suivant: 

Propositions à faire à l'assemblée générale ordinaire des action- 
naires après la modification de la représentation des actionnaires 
de la catégorie « B » au conseil d'administration. 


#& Une assemblée générale ordinaire réunie extraordinairement, 
appelée a délibérer sur l’ordre du jour suivant: 


Nomination d’un administrateur; 
Fixation du crédit global pour jetons de présence et frais annexes 
des membres du conseil d'administration. 
Ces assemblées se tiendront à Lyon au palais du Commerce, place 
de la Bourse, dans la salle des réunions industrielles : 
L'assemblée générale extraordinaire à neut heures; 
L'assemblée nu après l'assemblée générale extraordinaire; 
L'assemblée générale ordinaire à l'issue de la précédente. 
Les divers documents concernant ces assemblées sont tenus à 
la D des actionnaires au siège de la compagnie, 10, boule- 
vard Jules-Favre, à Lyon, dans les délais légaux. 


Le conseil d'administration. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Tribunal de £Srande instance de Narbonne, 


Extrait de jugement correctionnel. 





Par jugement contradictoire rendu, le 19 juin 1959, par le tribunal 
correctionnel de Narbonne, les nommées 1° Lavoye (Jean), 39 ans, 
né à la Nouvelle (Aude) le 4 mai 1919, actuellement vendeur, 
demeurant à Vitry-sur-seine, 46, rue Charles-Imfroit, et 2° Peccoud 
(Edouard-François), 5! ans, mé à Annecy le 30 septembre 1907, 
industriel, demeurant à Annecy, route des Cloches, ont été déclarés 
coupables de s'être, à Narbonne, au cours des années 1947, 1148 et 
1949, en tout cas sur le teritoire francais depuis temps non nrescrit, 


en tant que gérants responsables de la $S. A. R. L. « Comptoir 
forestier des Basses-Pvrénées », frauduleusement soustraits au 
payement, total ou partiel, des impôts, en dissimulant une part des 
sommes eujeltes à l'impôt, en omeltant sciemment de passer ou 


faire passer des écritures comptables et en faisant passer des écri- 
tures comptables inexactes ou fictives. 

Délit prévu et réprimé par les articles 146 et 447 du code général 
des impôts, 1895, 1897, 1751 et 1753 nouveaux. 

Et ont été condamnés chacun à la peine de cinquante mille francs 
d'amende. 

Statuant sur les conclusions de l'administration des contributions 
directes, partie civile, le tribunal a fixé au minimum la durée de 
la contrainte par corps, laquelle s'appliquera conformément à l'arti- 
cle 1835 du code général des impôte, tant au recouvrement des 


amendes pénales qu'au recouvrement des impôts dont l'assiette 
a motivé les poursuites et des majoralions et amendes fiscales 
De NC — 

tribunal a ordonné la publication par extraits du jugement 


dans le Journal officiel, ainsi que dans les journaux Le Midi libre, 
La Dépêche et L'Indépendant, éditions régionales, ainsi que l'aff- 
chage par extraits pendant trois mois sur les panneaux réservés 
à l'affichage des publications officielles des communes où les sieurs 
Lavoye et Peccoud ont leur domicile. 

Le tout aux frais des condamnés. 


Pour extrait certifié conforme : 


Le greffier, 
AUSSENAC. 


Vu au parquet: 
Le procureur de la République, 
Perrr. 








Cour d'appel de Colmar, 





Arrêt rendu par la cour d'appel de Colmar, chambre correction- 
nelle, le 12 juillet 4957, devenu définitif, à l'encontre de Goetzmann 
Philippe), demeurant 8, rue du Châeau, à Lingolsheim (Bas-Rhin) ; 
Goelzmann (Michel), demeurant 10, route de Hosizheim, à Lin- 
oisheïim; Goetzmann {Ernest}, demeurant 2, route de Hostzeim, à 
ingolsheim, respectivement gérant, directeur commercial et direc- 
teur administratif de la société à responsabilité limitée « Ateliers 
Philrppe Goetzmann », marchand de machines egricoles, 8, rue 
du Château, à Lingolsheim. 


Dispositif. 
cn, us, statuant correctionnellement, contradictoirement et sur 
appels, 
Déclare les appels recevables en la forme; 
Au fond : 


Confirme le jugement entrepris en ce qui concerne la déclaration 
de culpabilité à l'égard de Michel Goetzmann et à l'égard de Phi- 
lippe Goelzmann dans le cas où il est seul inculpé; 

e réforme quant à la relaxe partiellé dont a bénéficié Philippe 
Goetzmann et quant à la relaxe totale prononcée en faveur d'Ernest 
Goetzmann ; 

Déclare les trois inculpés coupables de fraude fiscale par irrégu- 
larité dans la comptabilisation de recettes de ventes; 


En répression : 


Condamne  solidairement Goetzmann (Philippe), Goetzmann 
(Michel), Goetzmann (Ernest), chacun en une amende de 400.000 F 
qui sera portée à 600.000 F en vertu de la majoration résultant de 
la loi de finances du 29 décembre 1%6; 

Les condamne solidairement en tous frais et dépens; 

Et sur les conclusions de la partie civile: 

à DES ke jugement en ce qu’ a omis d'ordonner l'affichage de 
sion. 

Dit que le dispositif du présent arrêt sera à la diligence de la 
partie civile afficé durant trois mois sur le panneau des publi- 
cations officielles de la commune de Lingolsheim et à la porte du 
domicile de chacun des prévenus; 

Ordonne la PR du dispositif du présent arrêt dans le 
Journal officiel, dans les Dernières Nouvelles d'Alsace et dans ke 
Nouvel Alsacien. 

Fixe au maximum la durée de la contrainte par corns non seu- 
lement pour le recouvrement des amendes qui viennent d'être 
infligées aux prévenus, mais encore pour le recouvrement des 
impôts éludés, ainsi que des majorations des droits et amendes 
fiscales qui sanctionneront les fraudes analysées ci-dessus : 

Dit toutefois qu'il y aura lieu d'appliquer à Goetzmann (Philippe) 


le bénéfice de la réduction de moitié accordé aux sexagénaires ; 
Condamne les prévenus en tous les dépens. 
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ETABLIS£EMENTS CLASSES 


Avis d'autorisation. 


Par arrêté du yrélet de police en date du 27 mai 1959, la Société 
Garage Durand est autorisée à exploiter à Paris, 27, rue Saint-Maur, 
un garage de véhicules automobiles entièrement construit en maté- 
rinux résistant au feu, sa surface utilisable étant supérieure à 
5.000 m? (2 classe). 

Copie dudit arrêté déposée aux archives du commissariat du quar- 
tier de la Roquette où tout intéressé pourra prendre connaissance 
des conditions auxquelles cette autorisation est subordonnée. 


PP LP LL SPP PP PPPPPPPPPPPPPPPIIP 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1001.) 


46 Juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 


ciation des donneurs de sang de la ville de Nœux-les-Mines. But : 
réunir tous les donneurs de la région de Nœæux-les-Mines. Siège 


social: mairie de Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais). 


17 juillet 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Coopérative 
scolaire de l'école de garçons de Mers-el-Kébir. But: former et déve- 
lopper chez les élèves l'esprit de solidarité et d'entraide, prendre 
soin de l'école et la faire aimer, organiser des féi2s scolaires, ani- 
mer toutes les activités susceptibles de doaner un enseignement 
lus concret et venir en aide aux écoliers nécessiteux. Siège soclal: 
cole de garçons, Mers-el-Kébir (Oran). 








47 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 
ciation amicale des anciens combattants anciens prisonniers et vic- 
times de guerre. But: amitlé et solidarité entre tous les anciens 
combattants, anciens prisonniers et victimes de guerre, défense 
des intérôts généraux et particuliers par légitimes revendications, 
union d'action avec les associations et fédéraltons similaires, sou- 
venir de nos glorieux morts. Siège social: salle des réunions, Fleury- 
la-Montagne (saûne-et-Loire). 


48 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Centre d'informa'ion et de vulgarisation agricoles et ménager- 
agricoles. But: diffusion des connaissances techniques, économiques 
et sociales nécessaires aux agriculteurs. Siège social: Hucqueliers 
(Pas-de-Calais). 


M juillet 1959, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association pour les loisirs éducatifs des élèves de l'institut dépar- 
tomental de perfectionnement de l'enfance à Grugny. But: dévelop 
per les activités éducatives parmi les élèves de l'institut départe- 
mental de perfectionnement de l'enfance de Grugny, par la pratique 
du cinéma culturel, du scoutisme d'extension, des travaux manuels 
et artistiques, par l'organisation de camps de vacances. Siège 
social: instilut départemental de perfectionnement de l'enfance, à 
Gugny ee 

22 juillet 199. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Cen- 
tre d'information et de vulgarisation agricoles et ménager-agricoles 
de Wizernes et environs. But: diffusion des connaissances techni- 
ques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs, notam- 
ment pour élever leur niveau de vie, améliorer la productivité des 
exploitations, permettre ainsi l'émancipation civique, intellectuelle, 
sociale et technique des habitants de la commune. Siège social: 
au centre de cours post-scolaires agricoles, rue des Loques, à 
Wizernes (Pas-de-Calais). 


28 juillet 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Associa- 
tion sportive de golf, Club de Pen-Guen. But: pratique du jeu de 
golf, éventuellement d'autres sports, prise en location, mise en état, 
agencement de tous terrains et bâtiments, organisation de compéti- 
tions sportives pour ses membres et invités. Siège social: Club-House 
de Pen-Guen, Saint-Cast (Côtes-du-Nord). 


30 juillet 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Soissons. Amicale 


Saint-Pierre créée entre les commerçants de la place F. À 
But: coordonner l'activité des sociétaires pour l'animation et Ja 
décoration de la place à l'occasion des diverses fêtes locales. Siège 


social: 3, place F.-Marquigny, Soissons (Aisne). 





30 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Ciné- 
Club de Gassicourt But: diffusion de la culture cinématographique. 
£iège social: 151, avenue Jean-Jaures, Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 





——— 


50 juillet 1959. Déclaration à la prétecture de police. Association des 
amis de l'avenue de la Grande-Armée et des alentours. But: déve. 
loppement commercial de l'avenue de la Grande-Armée. Siège 
social: 15, avenue de la Grande-Armée, Paris. 





31 juillet 199. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cercle des 
Parents et des maitres de l'enseignement du Rhône. But : 
progrès de l'éducation nouvelle, défense de la laïcité. Siège social: 
J0, rue des Muriers, Villeurbanne. 


3 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. 

des chasseurs d'’Arteuille-Châtain. But: défense des intérêts agri 
coles et cynégétiques de ses membres. Siège social: mairie d'Ar- 
feullle-Châtain (Creuse). 





A août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso. 
ciation populaire de Rotheneuf. But: mise en œuvre et développe- 
ment des sports à Rotheneuf. Siège social: villa Avel Braz, Rothe- 
neuf (Ille-et-Vilaine). 


4 août 1959. Déclaration à la préfecture du Cher. Société de chasse 
des propriétaires et fermiers de Somme. But: exploitation de leur 
‘irait de chasse, préservation du gibier, répression du braconnage, 
garde des récolles appartenant aux propriétaires et fermiers ayant 
accordé le droit de chasse à la société. Siège social: 15, avenue 
Raoul-Aladenise, à Mehun-sur-Yèvre. 





4 août 1959. Déclaration à la préfecture de la Lozère, Société spor- 
tive villefortaise. But: pralique de l'éducation physique et des sports. 
Siège soclal: bar National, avenue du Bosquet, Villefort. 


4 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'accueil des étudiants But: favoriser le développement des. 
échanges entre étudiants français et étrangers, créer des foyers ou 
centres d'accueil. Siège social: 25, rue Mayet, Paris. 


5 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Prive-la-Gaillarde. 
Entente bouliste briviste. But: pratique du jeu da boules. Siège 
social: café Loubière, place Thiers, Brive-la-Gaillarde (Corrèze). 


5 août 1%59. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Centre 

de vulgarisation agricole d'Uzel. But: augmentation de la production 

> 2 et moderruisation par la vulgarisation. Siège social: mairie 
zel. 





7 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Amicale 
des chasseurs municipaux. But: amélioration de la chasse, conserva- 
tion du gibier, répression du braconnage, destruction des nuisibles. 
Siège social: mairie de Monfluçon (Allier). 





7 août 1959, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Association 
communale de chasse de Labastide-en-Val. But: repeuplement du 
gibier, destruction des nuisibles et répression du braconnage. Siège 
social: ancienne mairie de Labastide-en- Val. 





7 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association ami- 
cale des inspecteurs de la compagnie d'assurances sur la vie La Vie 
nouvelle. But: entrelien de l'amilié et l'entraide parmi ses membres. 
Siège social: 164, rue de Lourmel, Paris. 


10 août 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture de Lorient. Comité 
des fêtes du Tourniquet et de la Puce. But: festivités du quartier. 
Siège social: chez M. Georges Levrard, 91, rue de Larmor, Lorient 
(Morbihan). 





11 août 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion départementale de tourisme de Seine-et-Oise. But: faciliter et 
A D tourisme en Seine-et-Oise. Siège social: à Ja préfecture 
e Versailles. 





12 août 1959. Déclaration à la préfecture des Vosges. La Troupe 
du Centre. But: développer le talent des artistes amateurs, procurer 
à la jeunesse du pays ce qui lui est utile pour son développement 
culturel, procurer aux habitants de la région des distractions saines, 
créer entre ses membres des relations amicales. Siège social. 
presbytère de Saint-Nabord. 





12 août 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale des 
donneurs de sang bénévoles de Saint-Marcellin et sa région. But: 
développement et propagande pour les donneurs de sang. Siège 
social: mairie de Saint-Marcellin. 





12 août 1959, Déclaration à la préfecture de Grenoble. La Diane de 
Bédina. But: destruction des nuisibles, protection du gibier. Siège 
social: hôtel Mangournet, Laval. 





Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 








